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Dans ce mémoire, nous analysons l'effet de la corruption et des déclarations fiscales sur la
croissance des entreprises dans les pays en développement. Nous examinons ces effets à
l'aide d'une analyse économétrique.
Nous analysons empiriquement la relation entre la corruption et la croissance, ainsi qu'entre
les déclarations fiscales et la croissance. A ce point, nous validons certaines hypothèses de
recherche selon lesquelles la corruption et la fiscalité réduisent la croissance. Pour cela, nous
utilisons des données au niveau microéconomique recueillies par la Banque mondiale auprès
de 14 619 entreprises à travers trois zones géographiques: l'Afrique subsaharienne,
l'Amérique latine et Caraïbes, et l'Asie du Sud. En nous basant sur les travaux de Fisman et
Svensson (2007) et Svensson (2003), nous quantifions l'effet de la corruption et des
déclarations fiscales sur la croissance.
Les spécifications adoptées portent à la fois sur des régressions par la méthode des moindres
carrés ordinaires et la méthode des doubles moindres carrés ordinaires. Nos résultats
indiquent, en considérant la relation endogène entre la corruption, les déclarations fiscales et
la croissance, que l'effet négatif de la corruption sur la croissance est significatif et beaucoup
plus dommageable que la fiscalité. De plus, les résultats des estimations suggèrent l'existence
d'une relation négative, forte et robuste entre la corruption et la croissance, tel qu'observé par
Fisman et Svensson (2007).
À la lumière de ces résultats, il apparaît que la corruption fait peser une charge
particulièrement lourde sur les entreprises dans les pays en développement, constituant
également un problème de gouvernance. Cependant, la transparence administrative et le
contrôle gouvernemental auront un effet positif sur la croissance et aideront à lutter contre la
corruption.
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Chapitre 1 Introduction générale
La corruption est un phénomène qui, au cours de ces dernières années, a pris des proportions
inquiétantes", si inquiétantes, que des organisations gouvernementales et non
gouvernementales se sont données pour but de combattre ce phénomène tant sur le plan
national qu'international, en mettant en œuvre des stratégies spécifiques, adaptées aux formes
et aux dimensions historiques que prend le phénomène (Dommel; 2003).
La corruption est aussi largement reconnue comme un problème majeur à toutes les strates,
par les citoyens, les militants de la société civile, le secteur privé, les bailleurs de fonds, etc.
(Kpundeh; 2001). Elle agit comme une taxe officieuse avec un effet plus amplifié qu'une taxe
officielle sur la eroissance et le développement des entreprises (Svensson; 2003, Fisman et
Svensson; 2007).
Les pratiques de corruption demeurent un handicap, fragilisant la croissance, ralentissant le
développement économique et social, tout en eausant des préjudices importants (Tanzi;
1998). Souvent, ce phénomène est très répandu dans les pays en développement parce que les
conditions s'y prêtent, telle la pauvreté qui influence le comportement des agents
administratifs où un fonctionnaire est plus tenté d'abuser de ses fonctions pour améliorer son
niveau de vie, proche du seuil de pauvreté. (Alonso-Terme et al ; 2001).
Le développement, dans certains pays du tiers-monde, est entravé par la eorruption, qui
présente un aspect essentiel du système de favoritisme, perçu comme le trait dominant de la
politique (Huntington; 1996). Pourtant, la corruption est un phénomène mondial pour lequel
l'opinion la plus répandue est qu'il a un effet corrosif global sur le développement national et
régional puisque cette corruption sape les capacités de l'État ainsi que la fourniture efficace
de biens et de services publics (Tanzi; 1998).
Les conditions de l'environnement des affaires rencontrées par les entreprises dans les pays
en développement souffrent de multiples obstacles tels que : l'accès au financement (Galindo
et Micco; 2007, Clark et al ; 2004), les droits de propriété (Beck et al, 2005) et les
' Transparency International : cité dans Combattre la corruption : enjeux et perspectives, par Hadjadj (2002).
imperfections du système juridique et fiscal. La complexité du climat d'investissement incite
les fonctionnaires à commettre des actes de corruption, à travers lesquels la puissance de la
fonction publique est utilisée à des fins personnelles telles que : la recherche de rentes,
l'évasion fiscale, le favoritisme, etc. (Cartier-Bresson; 1998, Toke; 2003).
En outre, les conséquences néfastes causées par la faiblesse des institutions nationales et
l'incapacité des pouvoirs publics à exercer un contrôle rigoureux sur les actes des
fonctionnaires (Tanzi; 1998, Restuccia et Rogerson; 2008, Hsieh et Klenow; 2008) rendent
l'activité économique moins efficace, et posent un frein à la croissance économique des pays
en développement.
Les actes de corruption se déploient sur un large éventail, allant de petits pots-de-vin pour
régler un processus bureaucratique simple jusqu'aux pots-de-vin à grande échelle dans
lesquels des sommes phénoménales d'argent sont versées. U peut y avoir corruption si un
agent est détenteur d'une charge de responsabilité et qu'il en tire un bénéfice personnel. Il
utilise le pouvoir qui lui a été délégué par l'employeur pour extraire un bénéfice privé de la
vente de biens ou services (Toke; 2003).
Par ailleurs, la corruption constitue une modalité particulière de recherche de rentes. Elle
cause une perte sèche supportée par la société à cause du gaspillage des ressources publiques,
de l'usurpation et du transfert de la richesse collective vers des bureaucrates (Krueger; 1974).
À cet égard, les entreprises du secteur privé ont de nombreux défis à relever : i) De longs
délais d'attente pour obtenir un service public; ii) Le coût élevé de la pratique des affaires qui
freine l'expansion de la production et des exportations; et iii) Des procédures administratives
bureaucratiques longues et marquées par la corruption, ainsi que le processus d'arbitrage des
conflits commerciaux et de la réglementation restrictive du travail.
Problématique
L'objectif de ce projet de recherche est de comprendre comment la corruption et la fiscalité
influencent la croissance des entreprises dans les pays en développement. Pour mieux
comprendre le phénomène de la corruption, ses causes et conséquences, et afin de remédier à
ce problème, nous consacrons une partie de notre mémoire à développer le sujet. Cependant,
pour nos travaux de recherche et afin de mieux cerner le sujet, nous formulons la question
suivante : « Corruption et fiscalité : comment ces deux éléments influencent-ils la
croissance économique des entreprises dans les pays en développement? »
Il existe une vaste littérature sur les effets de la corruption sur la croissance économique. La
plupart des études utilisent des données au niveau macroéconomique (Mauro; 1995, Wei;
2000, Hellman et al, 2002, Gerlagh et Pellegrini; 2004) qui sont agrégées. Le résultat général
de ces études montre que la corruption affecte négativement les investissements et la
croissance. Cependant, les rares recherches^ qui traitent des effets de la corruption sur la
croissance des entreprises sont limitées. Selon Asiedu et Freeman (2008), l'effet théorique de
la corruption sur la croissance des entreprises est ambigu. D'une part, la corruption augmente
les coûts d'exploitation, crée l'incertitude, décourage l'investissement et réduit le taux de
croissance (Shleifer et Vishny; 1993, Wei; 1997, Svensson; 2003, Fisman et Svensson; 2007)
en agissant comme une taxe supplémentaire. D'autre part, l'effet négatif de la corruption peut
être neutralisé ou compensé par les versements de pots-de-vin qui graissent les rouages des
affaires, par exemple en créant des opportunités pour des gains illicites à des entreprises
privées. Hellman et al (2002) montrent que dans les pays en transition corrompus, les
entreprises qui se livrent à des pratiques de corruption ont tendance à croître plus rapidement
que les autres entreprises.
L'origine de cette étude est basée sur le travail de recherche mené par Fisman et Svensson
(2007), qui trouvent que la corruption affecte négativement la croissance de l'entreprise, avec
un effet plus amplifié que la fiscalité.
La contribution de notre étude, par rapport à celle de Fisman et Svensson (2007) sur les effets
de la corruption et de la fiscalité sur la croissance des entreprises, réside dans le fait que nous
examinons ces relations pour plusieurs pays en développement, en utilisant le montant des
pots-de-vin et le pourcentage des déclarations fiscales. Concernant cette dernière, son
utilisation revient à la non-disponibilité des informations relatives aux types de taxes et au
^ "Malgré plus de deux décennies de recherche, les études économiques sur la corruption au niveau de
l'entreprise sont plutôt limitée". Svensson (2003).
manque d'informations sur le montant des taxes payées au cours de l'année précédente.
Donc, nous substituons le montant des taxes payées par le pourcentage des déclarations
fiscales.
Nous étudierons un type de corruption particulier, la petite corruption bureaucratique dans les
pays en développement, qui se réfère aux actes de malveillance dans lesquels les bureaucrates
extraient un paiement pour mettre en œuvre une décision existante. Elle désigne le fait de
verser des pots-de-vin aux petits fonctionnaires dans l'espoir de recevoir un traitement de
faveur (obtenir une licence), d'accélérer les procédures administratives ou de contourner les
taxes et les réglementations. Par exemple, verser un pot-de-vin à un fonctionnaire pour
effectuer le travail pour lequel il est déjà payé, comme la délivrance d'un permis de
construction. Alors, elle fait intervenir deux types d'acteurs : les agents des services
concernés (les fonctionnaires dans le cas des services publics) et la population en tant
qu'usagers des services.
En premier lieu, ce mémoire porte sur un certain nombre de causes et de conséquences, et de
traitements possibles de la corruption, après une recherche théorique et empirique effectuée
sur le problème de la corruption.
En second lieu, nous effectuons une étude empirique à l'aide de données microéconomiques
pour illustrer la relation entre la corruption, la fiscalité et la croissance économique en nous
servant de l'enquête de la Banque mondiale auprès des entreprises (World Bank Enterprise
Surveys) concernant le climat des affaires.
L'évaluation des effets des variables à étudier entraîne un problème de simultanéité, soit de
causalité inversée, c'est-à-dire que la corruption et la croissance, ainsi que la fiscalité et la
croissance sont susceptibles d'être déterminées conjointement. Pour contourner les problèmes
potentiels d'endogénéité et des erreurs de mesure, nous utilisons la moyenne localisation
(pays-région) et secteur d'activité pour les variables corruption et déclarations fiscales.
Notre étude est scindée en quatre chapitres. À la suite du présent chapitre, le deuxième
présente une revue de la littérature récente qui traite la corruption, afin de dévoiler les
conditions qui favorisent son étendue, ses conséquences économiques et les mesures
correctives pour lutter contre ce phénomène. Nous présentons dans le troisième chapitre une
analyse empirique, en commençant par une description de données, suivie d'une présentation
du modèle économétrique et nous concluons par l'analyse empirique, les résultats. Aussi,
nous décrivons certaines limites et proposons différentes pistes de recherches futures.
Finalement, le quatrième chapitre comporte les conclusions de notre travail.
Chapitre 2 Revue de la littérature
Tous les domaines de l'activité humaine sont touchés par la corruption et la fraude fiscale
(Dommel; 2003). La corruption existe dans l'histoire des États et des peuples depuis l'origine
des temps, elle est même mentionnée dans les livres sacrés. La corruption a toujours servi à
l'enrichissement personnel et à l'extension du territoire^.
Deux mille ans plus tôt, Kautilya, le premier ministre d'un roi indien, avait écrit le livre
Arthashastra, qui est un ouvrage de politique, d'économie et de stratégie militaire. Il y
mentionnait déjà la perversité de la corruption (cité dans Tanzi, 1998).
Le XlIIe siècle est marqué par Dante Alighieri, un poète, homme politique et écrivain italien,
qui plaçait les corrupteurs dans les parties les plus profondes de l'enfer, reflétant l'aversion
médiévale pour un comportement corrompu (cité dans Tanzi, 1998).
La corruption est une caractéristique importante dans le secteur privé. Bien que les pratiques
de la corruption soient très diverses, elle prend souvent l'apparence de « dessous de table ».
En outre, la corruption s'oppose à l'instauration d'un environnement démocratique et
équitable, caractérisé par les certitudes et la transparence. Aussi, elle freine la croissance par
divers canaux. La corruption agit comme une taxe sur les transactions commerciales des
entreprises et l'activité productive, décourageant ainsi l'investissement (Mauro; 1995), elle
pousse les entreprises vers le secteur informel, et substitue la recherche de rentes à l'activité
productive. Outre ces effets sur le secteur privé, la corruption affaiblit l'intervention du
^ Par Daniel Dommel (2003) dans Face à la corruption, Peut-on l'accepter? Peut-on la prévenir? Peut-on la
combattre?
gouvernement en grevant tout d'abord le revenu de l'impôt et l'équilibre budgétaire de l'État
(Tanzi et Davoodi; 1997), en entamant ensuite la qualité des infrastructures publiques et en
réduisant l'efficacité des dépenses publiques (Gupta et Tiongson; 2003), et enfin, en
introduisant une distorsion dans la structure des dépenses.
Toutefois, ce problème peut prendre plusieurs aspects, à savoir la corruption bureaucratique
et la corruption politique. Ces deux types de corruption touchent tous les niveaux de
l'économie formelle et informelle (Hellman et ai, 2000).
2.1 Définition de la corruption
Il existe diverses approches pour définir la corruption, qui est généralement considérée
comme un fléau du secteur public. La définition la plus populaire, la plus simple, c'est :
l'abus du pouvoir public à des fins privées. Il s'agit de la définition utilisée par l'Organisation
de la Banque mondiale et Transparency International. Selon Tanzi (1998), les actes de
corruption résultent en paiements de pots-de-vin, qui peuvent être déguisés en cadeaux. Par
exemple, un fonctionnaire qui simule une maladie pour partir en vacances « abuse de sa
position publique à des fins personnelles », même si aucun pot-de-vin n'est payé (Tanzi;
1998). L'UNDP'^ définit la corruption comme un moyen de détournement de bien public de
son usage normal pour l'ensemble de la population au profit d'un individu ou d'un groupe
restreint.
Les dictionnaires anglo-saxons pointent plus directement la dimension politique et juridique
de la corruption :« perversion ou destruction de l'intégrité dans l'accomplissement de
fonctions publiques par le biais d'un pot-de-vin ou d'une faveur^ ». En effet, au-delà de sa
dimension morale, de son enrichissement illégal, du détournement des règles, de l'abus de
confiance, le véritable problème de la corruption est sa dimension politique^ en ce qu'elle
remet en cause le fondement même du fonctionnement démocratique et son bras armé qu'est
la fonction publique. De surcroît, elle peut avoir comme conséquence un problème
'' United Nations Development Programme.
^ Oxford Unabridged Dictionary.
® Par Montigny Philippe (2006) dans L'entreprise face à la corruption internationale.
particulièrement cruel pour les pays en développement, un gaspillage des ressources
publiques qui peut conduire, dans certains pays, à un appauvrissement dramatique d'une
partie de la population (Montigny; 2006).
Khan (1996) reconnaît que la corruption est un comportement qui s'écarte des règles
formelles de conduite, régissant les actions de quelqu'un en position d'autorité publique, qui
consiste à extraire un profit privé sur des motifs tels que : la richesse, le pouvoir ou le statut.
Par ailleurs, il existe une approche qui définit le comportement d'agent public en termes
d'interaction plutôt que d'action. Elle est présentée dans le modèle principal-agent (Shahid
Alam; 1989). Le principal autorise son agent à fournir des services à des clients qui se
trouvent sur le marché. Cependant, une divergence surgit dans la relation principal-agent. Le
principal ne dispose pas de l'information détenue par son agent, c'est-à-dire que l'agent a la
possibilité de cacher l'information à son supérieur après que le contrat a été négocié. Dans ce
cas, le principal fait face au problème d'aléa moral. Selon Rose-Ackerman (1978), les agents
ont souvent le pouvoir de faire prévaloir leurs propres intérêts sur ceux de leurs supérieurs.
Klitgaard (1998) définit trois conditions susceptibles de favoriser la corruption : un monopole
du pouvoir par les agents (par exemple, bureaucrate) sur les clients (par exemple, opérateurs
commerciaux/contribuables), un pouvoir discrétionnaire de décision sur la fourniture de
services du côté des agents et un faible niveau de responsabilisation des agents face aux
principaux. Il note que la corruption est moins fréquente dans les systèmes démocratiques où
l'économie de marché permet une concurrence réelle et loyale, où règne une saine
concurrence et où les citoyens (électeurs, consommateurs, employés...) jouissent de la liberté
d'expression et sout en mesure d'exercer un contrôle sur leur environnement économique et
politique.
À l'inverse, il observe que la corruption se développe dans les environnements
monopolistiques, contrôlés par une minorité d'individus qui ont une capacité de décision
indépendante des administrés ou des électeurs et qui n'ont de comptes à rendre à personne. À
partir de là, il formule l'équation suivante : « C= M-i- D - R », où (C) représente la
corruption, (M) le monopole, (D) le pouvoir discrétionnaire et (R) la redevabilité. L'équation
permet de comprendre le fonctionnement de ce cercle vicieux.
2.2 Formes de la corruption
La corruption peut prendre plusieurs formes, tout dépend de la situation politique,
économique, sociale et culturelle.
Notre phénomène prend souvent la forme de pots-de-vin : une somme fixe, un certain
pourcentage d'un contrat ou toute autre faveur en argent, habituellement versée à un
fonctionnaire du secteur public qui peut conclure des contrats au nom du gouvernement,
alléger les démarches administratives ou distribuer des avantages pour les entreprises ou les
particuliers. Il y a beaucoup de termes équivalents à la corruption, à l'instar des commissions
occultes, les pourboires, les accords commerciaux, bakchich... (Tanzi; 1998).
Allingham et Sandmo (1972) et Wane (2000) montrent que la corruption peut se traduire par
la fraude fiscale qui implique un certain type de tricherie ou d'escroquerie. Elle présente une
manipulation des informations par les bureaucrates qui cherchent à en tirer un avantage privé.
La fraude, c'est quand un fonctionnaire (agent), qui est chargé d'exécuter les tâches assignées
par son supérieur (principal), manipule le flux d'informations pour son profit privé. La fraude
est aussi un terme plus large, qui couvre la corruption, mais aussi le détournement de fonds
(Hindriks et al ;1999).
Il existe plusieurs formes de corruption, telles que le recrutement ou la nomination du
personnel à certains postes administratifs.. On note aussi le favoritisme, soit le penchant des
fonctionnaires à accorder un traitement préférentiel à certaines personnes, par exemple,
accorder un siège à un ami ou un parent, quel que soit le mérite (Fjeldstad; 2001).
2.3 Types de corruption
Dans ce travail, nous distinguons deux types de corruption. La corruption politique ou grande
corruption, qui désigne toute forme de corruption provenant d'un responsable politique, et la
corruption bureaucratique ou petite, qui affecte l'application des lois et réglementations.
La corruption politique se distingue comme un phénomène majeur, coûteux socialement, dont
les effets se font ressentir Jusqu'aux résultats de croissance et du développement d'un pays
(Délia Porta; 1995, Lamo De Espinosa; 1996). Toutefois, ce problème a tendance à s'affaiblir
dans les économies oii la politique s'insère dans un cadre démocratique (Varoudakis; 1996).
Ce type de corruption prend racine dans les grands programmes publics. Il trouve son
expansion dans certaines situations telles que ; le financement et les contributions à des
campagnes électorales (Langsetb et Stapenburst ; 1997), l'attribution de marché public et le
recours au clientélisme comme base de désignation à de hautes fonctions (Robinson et
Verdier; 2002).
La corruption politique constitue une cause grave de dysfonctionnement. Elle constitue le
plus grand obstacle de développement mondial. De ce point de vue, elle représente une
déviation des normes légales établies, une déformation des codes professionnels d'éthique et
un endommagement des décisions de justice.
En outre, la corruption politique est présente lorsque la formulation des politiques et de la
législation est conçue pour tirer profit des politiciens et des législateurs (Moody-Stuart; 1997,
Doig et Tbeobald; 2000).
La corruption bureaucratique ou petite corruption survient lorsque les dirigeants se servent de
leurs postes publics pour accepter de petits pots-de-vin et de petites faveurs. Elle intervient
lors des transactions simples. Elle peut prendre racine dans l'acquisition de permis de
construction ou dans l'accélération des démarches administratives.
Hillman et al. (1987) soulignent la manière dont les structures hiérarchiques du
gouvernement peuvent être une source de corruption à travers la délégation du pouvoir à des
fonctionnaires corrompus. De même. De Soto (1990) a abouti à la même conclusion.
Ce phénomène est formalisé dans le modèle de file d'attente proposé par Lui (1985). Dans ce
modèle, un bureaucrate est chargé d'une ou de plusieurs tâches administratives, telles que
l'allocation de licences industrielles à des personnes qui font la queue pour les obtenir, les
degrés d'attente étant différents d'une personne à une autre. Alors, les licences sont attribuées
sur le principe de : « ceux qui sont prêts à payer un pot-de-vin sont servis en premier ».
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Cependant, la corruption bureaucratique regroupe un éventail de facteurs plus complexes, tel
que l'insécurité juridique, le non-respect des droits de propriété (Hellman et al, 2000), la
recherche de rentes (Krueger; 1974) et le faible revenu et la pauvreté (Gray et Kaufmann;
1998), qui explique une partie de ce phénomène dans les pays en développement. Alonso-
Terme et a.l (2001) montrent qu'un niveau élevé de corruption peut augmenter l'inégalité des
revenus. À long terme, cette corruption nuira aux compétences, en engendrant un
dysfonctionnement du secteur privé et une contamination du système juridique. Elle
provoquera une proportion croissante d'activités économiques, dans l'informel, dite
« économie souterraine », et contribuera ainsi à élargir le fossé entre le gouvernement et
l'individu.
De ce point de vue, Dreher et Schneider (2009) ont démontré que la corruption et l'économie
souterraine sont des substituts dans les pays à revenu élevé. Par contre, ils sont des
compléments dans les pays à faible revenu. Kaufmann et al (1997) confirment que la
corruption affecte positivement l'économie informelle et négativement l'économie formelle.
De plus, Choi et Thum (2005) montrent que l'économie informelle peut induire des
distorsions gouvernementales, de sorte que la corruption et l'économie informelle pourraient
être des substituts.
Par ailleurs, la corruption politique est soutenue par la corruption bureaucratique. Elles
deviennent plus dommageables quand elles coexistent (Ventelou; 2002). De plus, la
corruption aux niveaux supérieurs de l'administration contamine les fonctionnements des
niveaux inférieurs, comme un système d'extraction vers le haut dans une pyramide « Moody-
Stuart; 1997 ».
2.4 Mesures de corruption
Les tentatives pour mesurer l'ampleur de la corruption se sont intensifiées au cours des
années 90. Certaines d'entre elles ont visé à évaluer le problème de la corruption et d'autres
formes de recherche de rentes au niveau macroéconomique sur des aspects particuliers.
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La littérature fournit plusieurs approches pour mesurer la corruption. Une première approche
utilise les indices de perception de corruption, basés sur plusieurs études effectuées par des
agences spécialisées, appartenant à des organisations internationales, telles que Transparency
International (TI), Political Risk Services Group (PRSG) ou la Banque mondiale (BM). Ces
indices sont élaborés à partir de résultats d'enquêtes et de classement d'experts. Une
deuxième approche est basée sur les estimations fondées sur les données au niveau
microéconomique à travers les enquêtes menées sur le terrain. Dans ce qui suit, nous allons
essayer de présenter les différentes mesures de corruption les plus utilisées, fournies par ces
organisations.
2.4.1 La mesure par les indicateurs de perception de la corruption
L'indice de perception de la corruption de la TI, qui classe les pays en fonction du degré de la
corruption, est ressenti comme existant dans les administrations publiques et la classe
politique. C'est un indice composite qui fait appel à plusieurs études réalisées par des
organismes indépendants dans des milieux d'affaires, et à des analyses de risque pays
incluant des études auprès de la population. La TI concentre son attention sur la corruption
dans le secteur public et définit la corruption comme : l'abus d'un pouvoir public à des fins
personnelles.
Les études reçues par la TI pour établir l'indice de perception de la corruption tendent à poser
des questions en rapport avec l'abus d'un pouvoir officiel, dans un intérêt personnel, en
mettant l'accent, par exemple, sur l'acceptation de pots-de-vin par des fonctionnaires, dans
les marchés publics.
L'indice de perception de la corruption classe les pays sur un score de 0 à 10, selon le degré
de perception de la corruption existant dans chaque économie. Ces données couvrent environ
130 pays. Un score de 10 représente une économie totalement propre, alors qu'un score de 0
indique que l'économie est totalement corrompue.
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Enfin, l'indice Corruption Perception Index (CPI) de TI est construit uniquement pour des
pays dont des données issues d'au moins trois sources différentes ou trois études primaires,
sont disponibles.
Les mesures basées sur la perception ont été dans les premiers travaux empiriques concernant
la corruption. Mauro (1995) évalue la relation entre la corruption et la croissance, à l'aide des
données issues de l'organisation économique Business International (El), qui, en 1980, a
étudié les problèmes sur les risques politiques et économiques, y compris la corruption dans
plusieurs pays en développement. Il conclut que la corruption retarde la croissance et réduit
l'investissement privé.
Gyimah-Brempong (2002) utilise l'indice CPI^ de la TI pour estimer l'effet de la corruption
sur la croissance. Il conclut que la corruption affecte négativement la croissance par la
diminution de la productivité et la réduction des investissements. Ainsi, de nombreuses
études ont utilisé des indicateurs de corruption (Hellman et al\ 2000, Kaufmann et al ; 1999).
Mais, un problème est survenu à travers ces indices. Les mesures fondées sur la perception ne
peuvent pas mesurer la corruption avec exactitude, vu que les données sont agrégées et que le
pouvoir explicatif de cette méthode est relativement faible étant donné que ces indicateurs
sont construits à partir d'une évaluation qui est essentiellement basée sur l'opinion des
experts internationaux.
Un certain nombre de préoccupations ont été soulevées par Khan et Kwame (2000). Tout
d'abord, les données sur la corruption sont agrégées. Et, aucune distinction n'est faite entre la
corruption bureaucratique et la corruption politique dans les recherches, au niveau
macroéconomique. En outre, les hommes d'affaires peuvent évaluer subjectivement la
corruption pour l'amoindrir, si le système marche et s'ils font de grands profits^.
^ Corruption Perception Index de Transparency International (TI).
^ Par Jean François Baré (2001) dans l'Évaluation des politiques de développement.
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2.4.2 La mesure par soustraction
Une autre approche récente pour mesurer la corruption consiste à identifier les pratiques de
corruption à travers la différence entre deux sources de données officielles, soit la détection
des écarts entre les données administratives et les données auprès des ménages indépendants
et des entreprises.
Le premier exemple de comparaison de deux sources officielles de données se trouve dans la
tentative de Reinikka et Svensson (2004) de mesurer la corruption dans les transferts entre le
gouvernement et les écoles en Ouganda, à l'aide de données d'enquêtes de suivi des dépenses
publiques (PETS). Ils comparent les subventions versées par le gouvernement pour les écoles
avec ce qui a été réellement reçu par les écoles. Ils estiment des fuites d'une envergure de
87 % des fonds transférés.
Cette méthode a également été employée dans Fisman et Wei (2004) pour mesurer la
corruption sous la forme d'évasion fiscale, en comparant les exportations déclarées à Hong-
Kong et les importations déclarées en Chine. Le résultat est que les pays d'origine n'avaient
aucune incitation à faire de fausses déclarations de prix ou de volumes, alors que les pays
d'accueil l'ont fait. Cette méthodologie a été reproduite par Javorcik et Narciso (2008),
comparant la valeur des exportations déclarée par l'Allemagne à la valeur des importations en
provenance des pays d'Europe de l'Est. Les auteurs constatent que cet écart est plus
important pour les pays avec des scores plus faibles dans les indices de corruption
internationale.
Olken (2005) mesure la corruption en comparant les données officielles administratives sur
les quantités de riz distribuées aux ménages par rapport aux données d'enquête sur les
quantités réellement reçues par les ménages. Ces analyses rapportent une quantité manquante
de 18 %.
Olken (2007) compare les dépenses déclarées pour la construction de routes dans plus de
600 villages en Indonésie. Il s'est penché sur une vérification technique indépendante, qui
détermine combien a réellement été dépensé sur chaque route. L'auteur a rassemblé une
équipe d'ingénieurs et de géomètres pour l'estimation de la quantité de matériaux utilisés, en
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creusant des carottes dans chaque route, en interrogeant les fournisseurs de matières
premières pour estimer les prix réels des matériaux utilisés, et en consultant les villageois
pour déterminer les salaires reçus pour le projet de construction de route. Ceci a permis de
mesurer l'écart entre les dépenses officielles déclarées par l'administration et ee qui a été
dépensé sur le terrain, il conclut à une perte de financement de 24 %.
La mesure par soustraction constitue tout de même une mesure indirecte, bien que cette
méthode permette de vérifier si ce qui est annoncé officiellement a réellement été effectué sur
le terrain. Les études basées sur cette méthode illustrent une remarquable créativité dans
l'obtention d'estimations de l'ampleur et de l'étendue de la corruption dans un contexte
complexe. Mais, cette méthode est toujours eonfrontée à plusieurs défis, étant donné que ce
sont des mesures indirectes de la corruption et que les auteurs sont rarement en mesure
d'identifier un groupe témoin (Sequeira; 2012).
2.4.3 La mesure par le montant de pots-de-vin
Du fait que la corruption est une variable clandestine, elle est difficilement quantifiable.
Toutefois, il existe une mesure basée sur des enquêtes quantitatives qui s'intéressent aux
montants des pots-de-vin. Étant donné que les indices de perception et la méthode de
soustraction ne pouvaient pas expliquer de nombreuses formes de corruption, alors les
chercheurs ont adapté une nouvelle méthode pour reeueillir des données au niveau
microéconomique sur la corruption.
Cette nouvelle approche consiste à poser des questions pour obtenir des rapports véridiques
sur les paiements de pots-de-vin réels. Des questions standardisées montrent que les
entreprises avaient effectivement eu un comportement corrompu, comme lors de l'obtention
d'un contrat d'eau ou d'un raccordement à l'électricité, d'une licence d'importation ou d'un
contrat avec le gouvernement.
Une telle approche a été appliquée dans les années 90 en Ouganda. Un questionnaire a été
utilisé auprès des entreprises pour recueillir des données quantitatives sur les paiements de
pots-de-vin (Reinikka et Svensson; 2004). L'idée était de combiner des informations
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financières détaillées et structurelles sur les entreprises avec les données quantitatives de
pots-de-vin, produisant un ensemble de données unique pour étudier les déterminants et les
conséquences de la corruption au niveau microéconomique.
Svensson (2003) et Fisman et Svensson (2007) illustrent l'importance de cette méthodologie.
Ils utilisent les déclarations de pots-de-vin par les entreprises ougandaises pour estimer l'effet
de la corruption sur la croissance économique en termes d'incidence et de niveau de
corruption. Ils trouvent que la majorité des entreprises, soit plus de 80 %, verse des pots-de-
vin. Généralement, ces entreprises ont des relations approfondies avec le secteur public. En
outre, les entreprises qui sont plus susceptibles d'être sous le contrôle des bureaucrates
impliquent une grande probabilité de verser des pots-de-vin.
Gbetnkom (2012)^ utilise aussi cette approche pour estimer l'effet de la corruption sur la
croissance économique des moyennes et petites entreprises au Cameroun. Pour son analyse
empirique, la principale source de données pour l'étude est une enquête au niveau des
entreprises. Ces résultats montrent que les inspecteurs d'impôts, les policiers, les
responsables des ministères et autres organismes publics, et les agents des douanes exercent
une pression sur les entreprises, le plus souvent pour le paiement informel, ce qui affecte
négativement le taux de croissance des entreprises.
Azam et al. (2012) exploitent cette approche pour examiner les déterminants de la
négociation des pots-de-vin et les paiements de taxation pendant le processus de perception
d'impôts. Ils utilisent des données sur les pots-de-vin, les taxes et certaines caractéristiques
des firmes. Ils concluent qu'une augmentation de I % de pots-de-vin par employé est
associée à une réduction d'impôt par employé de 7 %.
Ce type de données d'enquête permet un suivi au sens longitudinal et une comparaison
transversale de la corruption dans différents pays. La précision et la fiabilité d'une mesure
fondée sur des enquêtes de corruption sont fortement dépendantes de la qualité et de la
cohérence du libellé des questions posées aux répondants. Le défi de cette méthode repose
sur la mesure avec laquelle un répondant peut délibérément signaler les pots-de-vin, étant
^ Dans African Economie Conférence 2012, Kigali, Rwanda.
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donné que la peur ou la honte des répondants pourraient facilement conduire à de faux
rapports (Fisman et Svensson; 2007, Sequeira; 2012).
2.5 Causes de la corruption
On a déjà abordé les causes et les facteurs qui sont à l'origine des formes les plus importantes
de la corruption économique, et qui sont : les dessous de table, le blanchiment d'argent et
l'évasion fiscale. Nous exposons les causes qui ont favorisé l'existence de la corruption
économique, sa croissance et sa propagation, puisque la connaissance des causes nous mènera
par la suite à y remédier. Ces causes peuvent être d'ordre économique, politique, social et
culturel. Nous les résumons comme suit :
2.5.1 Causes économiques
2.5.1.1 Système gouvernemental
Une des causes essentielles de l'apparition de la corruption, c'est l'intervention du
gouvernement dans les activités économiques (Ades et Di Tella; 1997 b). Les individus, par
leur nature, tendent à offrir des pots-de-vin aux responsables, afin de surmonter les règles et
les procédures. Une situation face à laquelle les responsables ne réagissent pas à titre
d'égalité.
Kaufmann et Wei (1999) et Lui (1985) démontrent que les fonctionnaires ciblent leurs
victimes en fonction de leur proportion ou de leur capacité à payer. Un tel argument sous-
entend que les personnes en interaction avec les fonctionnaires du gouvernement ou celles
qui affichent une tolérance vis-à-vis de la corruption devraient être celles qui se voient
demander le plus de pots-de-vin.
L'intervention du gouvernement prend plusieurs formes telles que l'administration publique
qui est chargée d'importantes tâches et missions qui nécessitent des programmes ambitieux
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de développement (Musgrave; 1959). Cela nécessite d'attribuer à cette administration des
prérogatives très vastes et de lui octroyer des budgets et crédits colossaux. Mais
malheureusement, tout cela se fait sans lui permettre de construire ses institutions, de
perfectionner ses capacités, de mettre ses cadres à égalité et de protéger ses dirigeants contre
les dérives ou l'exploitation possible (Tanzi; 1997), ou bien les soumettre au suivi, au
contrôle et à la reddition des comptes. Quand les responsabilités qui incombent à
l'administration dépassent sa capacité et sont délaissées sans aucun contrôle financier,
politique ou public, un climat très favorable pour la corruption et les corrompus est mis en
place (Shleifer et 'Vishny; 1993, Acemoglu et Verdier; 2000).
Tanzi (1998) montre que l'environnement bureaucratique est aussi approprié dans l'influence
de la corruption. Dans les économies en développement, des fonctionnaires reçoivent souvent
des salaires qui sont très bas, provoquant ainsi un comportement corrompu.
Gorodnichenko et Peter (2007) montrent qu'en moyenne, en Ukraine, les employés du
secteur public ont le même niveau de consommation que les employés du secteur privé, mais
avec un salaire nettement plus faible, de 24 % à 32 %. Ce faible taux de rémunération incite
les fonctionnaires du secteur public à imposer des paiements informels. Alors, ils vont
exercer le pouvoir de la fonction publique pour tirer des bénéfices, afin de compenser le
manque à gagner.
Ainsi, le caractère moral et la qualité des fonctionnaires du gouvernement « principal
bienveillant ou non bienveillant sont certainement d'autres déterminants très importants
de la mesure de la corruption dans un pays. La qualité des bureaucrates est fortement liée à la
façon dont ils sont recrutés, payés et promus. Dans un pays où le clientélisme et le
favoritisme sont présents, les postes de gouvernement sont vendus explicitement ou
implicitement. Les bureaucrates vont être moins compétents et moins bien motivés, car leur
réussite dépend de leur rapport avec les supérieurs plutôt que de leur mérite. A ce sujet, Toke
(2003) montre que la corruption peut surgir même avec un principal bienveillant quand il y a
délégation du pouvoir de décision à un agent non bienveillant. Dans ce cas, le niveau de la
corruption bureaucratique dépend des avantages et coûts tirés. En revanche, la bureaucratie
Toke S.Aidt (2003).
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peut être plus nuisible, si un principal non bienveillant délègue le pouvoir de décision à un
agent corrompu. À ce point, le niveau de corruption bureaucratique dépend des incitations
incorporées dans les établissements existants. Shleifer et Visbny (1993-1998.Ch I) ont
inventé le terme « the grabbing hand », la main invisible, qui décrit l'idée des fonctionnaires
du gouvernement à l'échelon de la bureaucratie, ce qui rend l'environnement des affaires plus
complexe.
Une question d'une importance particulière concernant l'environnement des affaires a été
étudiée, en commençant par Shleifer et Visbny (1993), ils démontrent que la corruption tend
à ralentir la croissance économique, résultat confirmé par Mauro (1995). D'autres études ont
examiné la relation entre l'environnement des affaires des entreprises et la croissance, tel que
Svensson (2003), qui conclut que les profits des entreprises ougandaises sont en corrélation
avec le pouvoir de marché qui est sous le contrôle des bureaucrates. Cela a été approuvé par
Fisman et Svensson (2007), qui parlent de l'existence d'une relation forte et négative entre le
taux de corruption et la croissance des entreprises ougandaises, à court terme. D'autre part,
Aterido et al (2009) ont examiné les effets des contraintes de l'environnement des affaires sur
les entreprises. Un résultat très important découlant de cette analyse montre qu'un climat des
affaires défavorable tend à nuire à la croissance des entreprises.
2.5.1.2 Le capital humain et la croissance démographique
Ades et Di Tella (1997 et 1999) montrent que les économies avec un haut niveau de capital
humain ont un niveau faible de la corruption. Ades et Di Tella (1999) montrent que
l'enseignement augmente la capacité de la société à contrôler le comportement
gouvernemental et à juger sa performance. En même temps, la société instruite joue aussi un
rôle de contrôle externe sur la corruption dans l'administration.
Azfar et Knack (2003) montrent qu'une augmentation de la population est suivie par une
augmentation de la corruption. L'éducation et le capital humain sont nécessaires pour que les
tribunaux et autres institutions officielles puissent fonctionner efficacement et les abus du
gouvernement sont plus susceptibles de passer sous silence, quand l'électorat est analphabète.
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2.5.1.3 Le revenu
Damania et al. (2004), Persson et al. (2003) et Van Rijckeghem et al. (1997) montrent que le
revenu est une variable généralement en lien avec la corruption. (Avec peu d'exceptions, les
pays les plus corrompus ont des niveaux de revenus bas (Hallward-Driemeier et Aterido;
2009, Kaufmann et al ; 2007). Van Rijckeghem et al. (1997) montrent qu'on peut voir la
corruption comme un bien inférieur, la demande diminue quand le revenu augmente. Tandis
que, avec une augmentation du revenu, plus de ressources sont disponibles pour combattre la
corruption.
Besley et Mclaren (1993), Flatters et Macleod (1995) montrent que le faible niveau de salaire
de la fonction publique par rapport à celui du secteur privé génère plus de tentation de
rattrapages illégaux, ce qui explique la petite corruption.
Gyimah-Brempong et al (2006) obtiennent le résultat suivant : une diminution de 10 % de la
corruption augmente le taux de croissance du revenu d'environ 1,7 % dans les pays de
I'OECD" et les pays asiatiques, de 2,6 % dans les pays d'Amérique latine et de 2,8 % dans
les pays africains. Treisman (2000) et Frechette (2006) montrent aussi que la distribution du
revenu agit également sur la corruption.
2.5.1.4 L'ouverture économique
L'ouverture économique joue un rôle dans la corruption. En effet, des restrictions du
commerce extérieur et de l'investissement étranger stimulent la corruption. Broadman et
Recanatini (2002) démontrent l'existence d'une relation positive entre les barrières d'entrée
et la corruption, c'est-à-dire que plus grandes sont les barrières à l'entrée et à la sortie
auxquelles les sociétés sont confrontées, plus répandue est la corruption, comme un système
de quotas dans lequel l'acquisition du permis d'importation devient un acte qui remporte des
gains importants. C'est pour cette raison que les importateurs sont intéressés à offrir des pots-
de-vin aux responsables au sein du gouvernement. Ainsi, la protection de l'industrie locale
" Organisation for Economie Co-operation and Development, 2004.
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engendre des centres quasi monopolistiques, des industries alternatives aux importations. De
ce fait, les producteurs locaux veilleront toujours à ce que cette protection se poursuive, et
cela, par la corruption des responsables gouvernementaux et des politiciens concernés.
2.5.1.5 Subventions gouvernementales
L'attribution des subventions gouvernementales constitue une source importante de quête de
rentes. Plusieurs études montrent que la corruption peut se propager sous les politiques
financières qui n'établissent pas de bons plans pour les industries ciblées par les subventions.
Aussi, il a été révélé que l'indice de la corruption dans une société augmente au fur et à
mesure avec le volume de ces subventions. Ceci a été démontré par Reinikka et Svensson
(2004), et Olken (2005, 2011).
Sur le plan international, une partie de l'aide au développement sert à l'enrichissement des
élites politiques et administratives de nombreux pays au lieu de parvenir à ceux qui en ont
besoin. Les estimations évaluent à 30 milliards de dollars l'aide à destination de l'Afrique qui
aurait abouti dans des comptes bancaires étrangers'^, chiffre considérable si on le compare au
financement public international apporté aux pays en développement, par pays de la zone
OECD, qui est de l'ordre de 80 milliards'^.
2.5.1.6 Allocation des talents
Il a été démontré que la répartition des personnes talentueuses affecte la croissance à long
terme. De même qu'il a été constaté qu'une grande population d'ingénieurs tend à favoriser
l'innovation et la croissance plus rapidement que la population des avocats et d'autres
activités ayant accès à la rente publique (Murphy et al ; 1991).
L'allocation des talents et des habiletés soulignée par Murphy, Shleifer et Vishny (1991)
démontre que, dans un environnement où le rendement de la corruption est élevé, les
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Dans anticorruption, banque asiatique de développement, décembre 1999.
1
' OECD, comité d'aide au développement, 1995.
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individus les plus talentueux et les plus habiles seront ceux qui s'engageront probablement le
plus dans des activités de recherche de rentes, plutôt que dans des activités productives. Et
comme Gray et Kaufmann (1998) l'ont mentionné, « La mauvaise allocation des talents
donne naissance à des distorsions des propriétés sectorielles et du choix technologique, ce
qui la rend privilégiée par rapport aux activités productives ».
La répartition des talents à la recherche de rentes est beaucoup plus préjudiciable, et ce, pour
plusieurs raisons. Dans un premier temps, comme la recherche de rentes s'étend, elle absorbe
le travail et d'autres ressources, et réduit le revenu.
Deuxièmement, la taxe imposée par la recherche de rentes sur le secteur productif réduit les
incitations à produire, donc elle diminue le revenu. Un exemple illustrant ce fait est la
difficulté de démarrer une entreprise au Pérou, décrite par De Soto (1990).
Par conséquent, les individus qui devaient choisir de devenir entrepreneurs peuvent plutôt
consacrer leurs énergies à la recherche de rentes ou d'autres formes de diversion, dans le
secteur public. Or, les individus peuvent être tentés d'accumuler non pas le type de
compétences qui augmenteraient la capacité productive de l'économie, mais plutôt celles qui
maximisent leur propre chance d'assurer une position stratégique dans la bureaucratie
gouvernementale (Murphy et a/; 1991).
« Quand les individus consacrent leur talent à la recherche de rentes, la plus grande partie
de leur rendement privé provient de la redistribution de la richesse des autres et non par la
création de richesse. » Par Murphy et a/ (1991).
2.5.1.7 Droits de propriété
Dans toute société, un nombre important de personnes dispose du pouvoir de modifier la
structure des droits de propriété. L'État est le lieu privilégié de la modification autoritaire de
la structure des droits de propriété.
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« La protection des droits de propriété est généralement regardée en tant qu 'un des rôles les
plus importants de l'État par les philosophes politiques, aussi divers que David Hume, Karl
Marx et Robert Nozick, alors qu'un certain nombre de sociologues, comprenant North,
Thomas (1973), Rosenberg et Bridzell (1989) soulignent l'importance des droits de propriété
sûrs dans le développement des sociétés occidentales. » Par Acemoglu et Verdier (1998).
Svensson (1995) démontre qu'une mauvaise qualité des droits de propriété rend
l'investissement privé faible, étant donné que la mauvaise qualité des droits de propriété
conduit à une réallocation des ressources des activités imposables, en réduisant les futures
recettes fiscales des gouvernements, donc leur capacité à dépenser.
Acemoglu et Verdier (1998) montrent que l'absence d'un état fort pour faire respecter des
accords rend les contrats incomplets et les investissements qui ont besoin de garanties
contractuelles seront réduits. Donc, il y a un besoin d'employer des agents pour soutenir les
droits de propriété et faire respecter les contrats. Or, il faut veiller à ce que ces agents ne
soient pas corrompus. Parce que la prévention de la corruption est coûteuse.
2.5.2 Causes politiques de la corruption
La faiblesse du gouvernement, le manque de transparence dans les règles, les lois et les
processus mènent à l'évolution et à la propagation de la corruption (Tanzi; 1998).
Un gouvernement est dit faible ou puissant selon :
L'ambiguïté ou la transparence dans ses transactions économiques ;
La conformité aux procédures et à la réglementation objective dans les désignations et
recrutements ;
La carence ou l'efficacité du contrôle des activités de l'État.
Et même, certains aspects d'élections démocratiques peuvent créer des occasions pour la
corruption. Par exemple, la sélection des politiciens par des listes de partis (Kunicova et
Rose-Ackerman; 2005).
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Souvent, dans un gouvernement corrompu, on trouve que les rapports de contrôle sont
envoyés de façon expresse aux chefs hiérarchiques, au lieu de les envoyer de façon publique
à l'institution législative ou juridique. Et, dans d'autres cas, ces mêmes institutions n'ont pas
le pouvoir d'imposer des sanctions. De plus, il n'y a pas de suivi permanent des rapports
(Rose-Ackerman; 1978).
La plupart des études empiriques sur les causes politiques de la corruption se concentrent sur
la liberté politique, la liberté civile, les droits politiques, la démocratie et la longueur du
régime démocratique. La liberté politique assure la compétition politique et des mécanismes
de contrôle (Rose-Ackerman; 1996). En même temps, elle assure la transparence dans les
services publics. Autrement dit, la liberté politique crée des motivations pour des politiciens
et implique des contraintes à la faute de corruption. Kunicova et Rose-Ackerman (2005),
Chang et Golden (2007), Treisman (2000) et Ades et Di Tella (1997-1999) soutiennent ces
arguments. Les libertés civiques et les droits politiques font diminuer la corruption en
donnant au peuple non seulement la liberté d'accuser des fonctionnaires corrompus, mais
aussi la capacité de voter contre des politiciens malhonnêtes.
Puisque les dirigeants politiques sont l'exemple pour le reste des responsables du pays, ils
doivent être les précurseurs dans le combat contre la corruption. Mais, quand ces dirigeants y
participent eux-mêmes ou ferment l'œil sur ces actes en faveur de leurs amis ou parents,
alors, la situation devient plus critique.
2.5.3 Causes sociales et culturelles
La variable culturelle est souvent utilisée pour expliquer la corruption à travers l'héritage
colonial. Les pays qui ont été colonisés ont tendance à souffrir de la corruption (Gurgur et
Shah; 2005, Herzfeld et Weiss; 2003, Tavares; 2003). Toutefois, quelques études indiquent
que d'anciennes colonies britanniques ont des niveaux inférieurs de corruption. De même.
Délia Porta et al (1999) rapportent que la corruption est élevée dans les anciennes colonies
françaises. Persson et al. (2003) mesure l'influence de l'histoire coloniale en divisant les
anciennes colonies en trois groupes, à savoir : britanniques, espagnoles-portugaises, et
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d'autres origines coloniales « françaises, allemandes, etc. ». Il conclut que les anciennes
colonies britanniques ont tendance à être moins corrompues.
Acemoglu et al. (2001) prouvent que, dans les anciennes colonies, les institutions ont été
mises en place pour arranger le colonisateur et, quand ces colonies sont devenues
indépendantes, elles les ont gardées. Car, celles-ci ont appris à vivre en fonction de ces
institutions et autres droits coutumiers.
Une autre variable influant sur la corruption est la participation des femmes. Swamy et al.
(2001) indiquent que plus les femmes sont impliquées dans l'arène publique, plus la
corruption sera faible. Ils constatent aussi qu'une part plus grande de femmes dans le
parlement et dans le gouvernement réduit la corruption, ce qui a été démontré par le centre
IRIS'"^ de l'Université du Maryland et l'étude de la Banque mondiale portant sur la corruption
et les femmes au gouvernement. Gauthier et Achkar (2009) démontrent que la présence des
femmes dans l'environnement des affaires influence la corruption négativement. Selon
Transparency International, les femmes sont moins enclines à recourir à la corruption.
Malgré la propagation de la corruption, on remarque la diminution du nombre des personnes
sanctionnées. On trouve un grand vide entre les peines édictées par la loi et les peines
effectives. Les procédures administratives pour sanctionner le fonctionnaire public corrompu
sont lentes et la majorité du temps, des obstacles juridiques, politiques et administratifs
empêchent l'exécution rapide et totale des peines. Et lorsque la corruption se propage, le coût
social des contrôleurs et des juges est très élevé, ce qui laisse aux individus corrompus, une
marge d'erreur (Rose-Ackerman; 1975).
Dans cette section, nous avons présenté une vaste littérature sur les déterminants de la
corruption. Les conclusions principales peuvent être récapitulées comme suit. La corruption
n'est pas simplement la déviation de normes morales. Elle doit être étudiée dans un contexte
sociopolitique plus large. Sous cet angle, la corruption prend une variété de formes, qui, dans
des études empiriques, sont capturées par des indicateurs divers. Il n'existe donc pas une
cause précise favorisant la corruption, mais plusieurs. Cependant, la corruption est bien plus
Institutiona] Reform and the Informai Sector
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sévère dans les pays ayant un faible PIB par habitant et qui sont moins intégrés à l'économie
mondiale.
2.6 Conséquences de la corruption
Les répercussions de la corruption sont profondes et se font ressentir dans les sphères
sociales, économiques et politiques d'un pays. Nous tentons de résumer les effets de la
corruption de manière générale. Même si la majorité croit que cette dernière influe
négativement sur l'efficacité et la croissance économiques, il existe une minorité qui pense le
contraire. Ainsi, il est nécessaire d'exposer les différentes idées relatives à ce sujet.
Mais, avant d'exposer ces deux points de vue, il est important de souligner que la
corruption peut avoir un effet endémique, ou en termes technique et économique, la
corruption est soumise au phénomène de l'augmentation du rendement. Le fonctionnaire
corrompu fait en sorte d'impliquer d'autres fonctionnaires avec lui dans la corruption, afin de
rendre toute l'administration corrompue à long terme (Murphy et a/; 1991).
Deux écoles de pensée ont examiné le lien entre la corruption et la croissance économique.
La première école de pensée soutient que la corruption a un effet bénéfique sur la croissance
économique. Les partisans de cette approche affirment que la corruption agit comme l'huile
graissant le moteur de la croissance économique. Car, elle contribue à ce que des
représentants du gouvernement rendent le processus d'approbation du projet plus efficace.
Les tenants de ce point de vue (Leff; 1964, Huntington; 1968, Summers; 1977 et Nye; 1967)
suggèrent que la corruption favorise l'efficacité de l'économie et la croissance économique.
Certains auteurs voient dans le versement de pots-de-vin, un moyen efficace pour accélérer
les procédures administratives. Le modèle de file d'attente expose le cas des fonctionnaires
qui sont capables de mener une enchère avec les clients qui possèdent des coûts d'opportunité
divers. Lui (1985) présente le modèle de file d'attente comme système incitatif. Beck et
Maher (1986) présentent un modèle d'enchères, où seulement le montant du pot-de-vin est à
l'origine de l'allocation du contrat. L'étude menée par Shleifer et Vishny (1993) démontre
comment la corruption peut faciliter une répartition efficace, étant donné que c'est un moyen
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peu coûteux de distribuer la richesse entre politiciens et agents dans le secteur privé, où les
deux parties ont intérêt à maximiser la richesse totale.
À cet égard, la corruption apparaît parfois comme une nécessité pour ne pas rester immobilisé
dans une procédure et soumis à l'arbitraire du fonctionnaire qui la gère. Elle se fait par
nécessité, le graissage de patte permet de contourner une réglementation absurde ou des
administrations vétilleuses.
La deuxième école de pensée soutient que la corruption réduit la croissance économique,
puisqu'elle augmente le coût des affaires et introduit une incertitude importante dans le
processus décisionnel. Les partisans de ce point de vue (Amaro-Reyes et Gould; 1983,
Nations Unies; 1990, Murphy et al\ 1993, Mauro; 1995 et Del Monte et Papagni; 2001)
suggèrent que la corruption est désavantageuse pour les entreprises et les innovateurs, en
particulier ceux qui n'ont pas les flux de trésorerie nécessaires. Les différences culturelles
font qu'il est difficile de trouver cohérente la définition globale de la corruption. Néanmoins,
la corruption a été définie comme un acte par lequel des représentants du gouvernement
abusent de la puissance du pouvoir public.
Murphy et al. (1993) suggèrent que la corruption peut être considérée comme une taxe
supplémentaire sur les transactions commerciales. Ce qui a été démontré par Svensson (2003)
et Fisman et Svensson (2007), dans un constat qui confirme que la cormption agit comme une
taxe officieuse avec un impact plus amplifié que la taxe officielle sur la croissance des
entreprises ougandaises.
2.6.1 Effets sur l'investissement et la croissance
La corruption diminue l'investissement, puisque les hommes d'affaires, dans un
environnement corrompu, ont des charges supplémentaires lorsqu'ils exercent leurs activités
d'investissement. Ainsi, ils doivent :
^ Verser des pots-de-vin pour obtenir l'autorisation afin de commencer leurs activités;
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Verser des pots-de-vin lorsqu'il s'agit des différentes procédures relatives à leur
projet et à l'obtention des autorisations et de la documentation.
Cette situation mène à l'augmentation du coût des affaires, principalement de petites et
moyennes entreprises, diminue la motivation des hommes d'affaires à l'investissement et
paralyse la croissance économique.
À ce sujet, les recherches empiriques les plus importantes sur la relation entre la corruption et
la croissance ont commencé avec Mauro (1995). En tenant compte des différences entre les
conditions initiales du pays, Mauro a trouvé une relation négative entre la corruption et le
taux de croissance, relation validée par Gyimah-Brempong (2002), Gerlagh et
Pellegrini, (2004). Tanzi et Davoodi (2001) ont confirmé que la corruption freine la
croissance des petites et moyennes entreprises.
La corruption constitue également un frein à l'investissement direct international, qui est
essentiel pour la croissance économique des pays en développement. Les recherches du
FMl''' ont mis en évidence que les investissements étrangers dans les pays les plus corrompus
sont inférieurs d'environ 5 % à ceux qui sont réalisés dans les pays moins corrompus'®.
L'agence Standars and Poor's estime, de son côté, que les investisseurs ont 50 % à 100 % de
risque de perdre la totalité de leurs investissements dans un délai de cinq ans, dans les pays
plus corrompus'^. Wei (1997) indique que la corruption décourage les investissements
étrangers dans les pays hôtes qui subissent un haut degré de corruption. Si la corruption est
répandue, les investisseurs étrangers éviteront le pays d'accueil.
La corruption crée l'incertitude pour les entrepreneurs parce que les fonctionnaires tentent
d'extraire une rente des entreprises. Cette option augmente les risques des entrepreneurs et
diminue leurs profits (Gauthier et Achkar; 2009). Les entreprises les plus compétitives qui
payent des pots-de-vin ne souffriront pas du paiement du dessous de table si elles sont
capables de se remettre de ces charges. Elles peuvent aussi réajuster leurs contrats avec le
bureaucrate. Bliss et Di Tella(1997) montrent que le bureaucrate a le pouvoir d'extorquer des
Fonds Monétaire International
Cité dans "information de base n°3" sur le deuxième congrès des Nations unies pour la prévention du crime et
le traitement des délinquants (10-17 avril 2000).
" Ibidem
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pots-de-vin auprès des entreprises les plus compétitives et d'éliminer celles qui sont moins
compétitives et moins rentables du point de vue des paiements de dessous de table.
2.6.2 Effets sur les recettes et dépenses publiques
Shleifer et Vishny (1993) et Tanzi et Davoodi (1997) montrent que de hauts niveaux de
corruption conduisent à une affectation négative des recettes et dépenses publiques. Les
dépenses publiques sont moins efficaces dans les pays qui connaissent une forte corruption.
Les fonctionnaires corrompus tendent à favoriser les dépenses publiques les plus génératrices
de pots-de-vin et non nécessairement les plus efficaces, et dans ce domaine, ils tendront à
dépenser dans les grands projets dont les chiffres sont difficiles à suivre.
Wane (2000) montre que la corruption facilite aussi l'évasion fiscale, ce qui affecte les
recettes publiques et accentue les déficits. Elle augmente le coût des affaires et le coût
d'activation des projets publics. Ainsi, le gouvernement ne pourra pas exercer une politique
financière saine, ce qui peut aggraver le problème du déficit budgétaire, s'il est financé par le
système bancaire. Cela causera un déséquilibre économique et paralysera la croissance
économique. Selon Tanzi (1998) et Shleifer et Vishny (1993), la corruption réduit en effet les
recettes de l'État. De même, Tanzi et Davoodi (1997) montrent que la corruption gonfle le
montant des dépenses publiques en pourcentage du PEB.
Malheureusement, la corruption détourne les dépenses publiques des programmes sociaux
avec comme résultat la négligence des services d'éducation, de santé et sociaux. Son impact
est encore plus sérieux parmi les groupes marginalisés, les femmes et les enfants.
2.6.3 Effets sur la pauvreté et l'inégalité dans la répartition des revenus
La pauvreté et la corruption sont deux fléaux qui s'alimentent réciproquement, enfermant les
populations dans le cycle de la misère, comme le constate Transparency International.
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La corruption réduit la capacité des gains chez les pauvres, comme elle augmente le degré de
l'inégalité dans la répartition des revenus, pour les personnes dans les postes sensibles. Ces
dernières bénéficient des gains illicites, et cela, au détriment des autres membres de la
société. Ce problème engendre un fossé entre les pauvres et les riches qui se creuse
davantage, où les pauvres commencent à voir le gouvernemént comme un prédateur et un
oppresseur, plutôt qu'un facilitateur. En même temps, la corruption accentue les divisions
ethniques et sectaires, puisqu'elle favorise une culture de suspicion, de méfiance et de rivalité
(Alonso-Terme et ai, 2001).
Selon un rapport du PNTJD'^ de lutte contre la corruption, dans les pays où la corruption est
endémique, ses conséquences pèsent de manière disproportionnée sur les pauvres, défavorisés
par rapport à ceux qui ont les moyens de verser des pots-de-vin et qui sont disposés à le faire.
La corruption resserre le carcan de la pauvreté dans les pays qui en souffrent déjà, et qui ont
besoin de toutes les ressources disponibles pour financer leurs programmes sociaux et
économiques. Elle mine également les efforts visant à la réalisation des objectifs du
millénaire pour le développement et constitue l'un des grands obstacles qui s'opposent aux
prestations efficaces de services publics.
Hunt (2007) montre l'existence d'un effet négatif de la corruption sur les individus pauvres.
Alonso-Terme et al. (2001) démontrent qu'un niveau élevé de corruption peut augmenter
l'inégalité des revenus et la pauvreté.
Il n'est donc pas étonnant que l'on puisse établir un lien fort entre le niveau de corruption
d'un pays et la pauvreté de sa population. Une analyse de Kaufmann (2004) montre que le
revenu par habitant est d'autant plus élevé que le niveau de corruption est faible.
Maintenant, à partir de la littérature existante, il n'y a pas de consensus par rapport à l'effet
de la corruption sur la croissance économique. Il y a des revendications des deux côtés sur
l'utilité de la corruption ou sa nocivité en général. Les études qui prétendent que la
corruption est néfaste à la croissance économique ont tendance à concentrer leur attention sur
les conséquences de la corruption pour l'efficacité. Pourtant, d'autres études avancent que la
Rapport de l'OECD sur la lutte contre la corruption, Février 2005.
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corruption graisse les rouages du commerce et des affaires et, par conséquent, facilite la
croissance économique et l'investissement.
2.7 Les mesures correctives pour lutter contre la corruption
Après avoir vu précédemment les causes de la corruption, sa croissance, sa propagation et ses
effets sur la croissance économique, nous allons présenter quelques outils pour lutter contre la
corruption. Les mesures correctives de ce phénomène commencent par la nécessité de
reconnaître l'existence du problème et la prise de conscience de ses effets négatifs qui
touchent les différents aspects, économiques, politiques et sociaux.
Les incitations fiscales, en particulier lorsqu'elles relèvent du pouvoir discrétionnaire des
agents publics, créent des conditions propices à la corruption. Plus il est difficile de
comprendre les lois, plus il est probable qu'il y ait corruption. Les lois ont besoin d'être
beaucoup plus claires, à la portée et à la compréhension de tout le monde, afin de pouvoir
diminuer les occasions pour des fonctionnaires corrompus de retirer des profits illicites.
Mauro (1995) et Kaufmann et al. (1999) démontrent qu'il existe bien une corrélation positive
entre la réglementation et la corruption. L'état doit donc procéder à une réforme de
réglementation, afin de pouvoir diminuer les occasions de corruption. Moins de discrétion de
la part des fonctionnaires réduit la portée de la corruption. Cependant, tous les règlements ne
doivent pas être abrogés, mais plutôt révisés, pour qu'ils soient absolument utiles pour la
société. Il faut prendre en compte les conséquences de la corruption lors de la conception des
règlements du gouvernement.
Becker et Stigler (1974) montrent qu'en payant un fonctionnaire un salaire supérieur au
salaire officiel, on peut réduire la corruption sous certaines conditions, c'est-à-dire que le
coût de licenciement agit comme un outil de dissuasion contre la corruption et que le
fonctionnaire va se comporter honnêtement. Or, selon Besley et McLaren (1993) : «Mieux
vaut la corruption que payer des salaires d'ejficience aux collecteurs d'impôts ». Certains
fonctionnaires continuent à être corrompus, faute d'intégrité, ou tout simplement parce que
les dessous de table sont trop élevés, et qu'ils ne peuvent pas s'abstenir.
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Une autre approche commune pour contrôler la corruption est d'accroître la concurrence
entre les entreprises. Un argument, selon Ades et Di Tella (1999), montre que les bénéfices
des entreprises sont dirigés à la baisse à cause de la pression exercée par la concurrence, ce
qui revient à dire qu'il n'y a pas assez de place pour les versements de pots-de-vin, c'est-à-
dire pas de bénéfices excédentaires pour payer des pots-de-vin.
Rose-Ackerman (1978) montre que la compétition excessive pour les fonctionnaires recevant
les pots-de-vin peut aussi influencer la corruption à la baisse. Quand les fonctionnaires
distribuent un bien ou service du gouvemement, tel qu'un permis de construction, alors
l'existence d'un fonctionnaire rival peut amener à baisser les dessous de table, ce qui a été
confirmé par Shleifer et Vishny (1993). Mais, ce mécanisme sera valable seulement si de
multiples fonctionnaires peuvent, individuellement, produire ce bien ou service.
Bardhan (1997) montre que la bonne gouvernance des institutions, à tous les niveaux, doit
faire partie intégrante de la politique globale de la lutte contre la corruption. Rose-Ackerman
(1978) fait remarquer qu'une bonne législation en la matière peut autant réduire les montants
des transactions.
Finalement, Becker (1968) propose que si les amendes sont très lourdes, alors il y a une
possibilité de dissuader efficacement toute forme de criminalité. Toutefois, une autre
approche similaire pour réduire la corruption, selon Becker et Stigler (1974), est la bonne
combinaison de surveillance et des sanctions. Cette approche, basée sur l'augmentation des
peines, est soutenue par les avocats, mais ceci est contesté par Rose Akerman (1975), c'est-à-
dire que l'augmentation des peines encourage la corruption afin d'éviter les sanctions
sévères. Plus clairement, les imperfections du système incitent les fonctionnaires et les forces
de l'ordre à la pratique de corruption.
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2.8 Synthèse de la littérature
Cette revue de littérature nous a permis d'examiner le phénomène de la corruption qui touche
de nombreux pays. La corruption est influencée par de nombreux facteurs, que ce soit
économique, social, démographique, ou encore religieux et historique. Les personnes vivant
dans des milieux gangrenés par ce fléau subissent des répercussions préjudiciables.
En premier lieu, cette revue a permis de mettre en évidence plusieurs facteurs contribuant à la
propagation du phénomène à travers le monde. D'abord, la complicité des lois et procédures,
ensuite, la réglementation du gouvernement, le pouvoir discrétionnaire, le faible niveau de
revenus et la recherche de rentes sont souvent marqués comme éléments clés encourageant la
corruption, diminuant les mobiles d'investissement, augmentant la rente en comparaison avec
le travail productif, réduisant les revenus et déformant la structure des dépenses publiques et
des marchés.
En second lieu, nous avons mis l'accent sur l'ampleur du phénomène à travers les effets
négatifs sur la croissance économique et les investissements. Il touche également le
développement humain par la pauvreté et les inégalités. En effet, les pays dits les plus
pauvres sont propices aux pratiques frauduleuses, aux conflits d'intérêts et autres
malversations.
Finalement, nous avons abordé quelques traitements de lutte contre ce phénomène, qui exige
la réforme de l'état à travers la promulgation des lois claires et honnêtes; un contrôle de haute
efficacité; le renforcement de la transparence dans les affaires des organismes des systèmes
gouvernementaux; la sensibilisation des citoyens et la nécessité de mettre des bases saines
pour la gestion des deniers publics, selon les principes de transparence, de reddition des
comptes et de contrôle.
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Chapitre 3 Analyse économétrique
Nous retenons pour cette étude la définition de la corruption la plus courante, à savoir :
« l'abus d'un pouvoir public en vue d'un gain privé », une définition très courte, mais très
percutante, de la Banque mondiale.
Au début des années 90, le Comité d'aide au développement de l'OECD a défini le secteur
privé comme « un principe organisateur de base de l'activité économique dans lequel la
propriété privée est un facteur important »'^. Au milieu des années 90, il commença à y avoir
consensus avec des études empiriques sur l'idée que la croissance économique était
essentielle pour la réduction de la pauvreté et l'éradication de certains fléaux qui
gangrénaient la société, tels que la corruption, et que c'étaient les forces du marché, la
concurrence et l'initiative privée qui étaient les meilleurs moyens d'y parvenir^°.
L'objectif de ce projet de recherche est de comprendre comment la corruption et la fiscalité
influencent la croissance des entreprises dans les pays en développement. Dans les chapitres
précédents, nous avons essayé d'établir un cadre conceptuel pour la corruption afin d'évaluer
ses préjudices sur la croissance d'une manière qualitative, sans pouvoir estimer son
envergure.
L'analyse économétrique de ce chapitre a pour but de quantifier l'influence de la corruption
et des déclarations fiscales sur la croissance au niveau de l'entreprise et de répondre à notre
question de recherche. Nous utilisons les données au niveau microéconomique parce que la
plupart des études qui traitent la relation entre la corruption et la croissance sont au niveau
macroéconomique. Très peu d'études emploient des données au niveau microéconomique,
soit au niveau de l'entreprise. Aussi, il y a plusieurs avantages à utiliser les données au niveau
de l'entreprise, ça permet d'analyser comment la corruption affecte le comportement des
agents opérant sur le marché, d'identifier les caractéristiques de l'entreprise qui ont une
incidence sur la corruption, de déterminer l'ampleur de la corruption sur la croissance de
l'entreprise et aussi de minimiser les problèmes d'endogénéité à l'analyse de données
agrégées (Asiedu et Freeman; 2008).
OECD, rapport 1995.
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OECD, rapport 1994,1995 et Gibbon et Schulpen (2002).
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La méthodologie appropriée à cette étude est basée sur le cadre théorique de Fisman et
Svensson (2007), qui utilise des données au niveau microéconomique recueillies en Ouganda
pour évaluer l'effet des paiements de pots-de-vin et de la taxation sur la croissance de
l'entreprise sur une période de deux ans. Ils instrumentent les pots-de-vin et les taux de
taxations par la moyenne emplacement-industrie. Les auteurs démontrent que la corruption
est beaucoup plus dommageable que la taxation. Une augmentation de 1 % du taux de
corruption est associée à une réduction de 3 % du taux de croissance des entreprises, un effet
trois fois supérieur à celui de la taxation. Ce remarquable travail nous permet de formuler des
hypothèses à partir de la théorie existante sur la corruption et la fiscalité et de les vérifier, par
la suite, à l'aide des différents types d'analyse. Nous estimons l'effet de la corruption et de la
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fiscalité sur la croissance des entreprises sur un panel de plusieurs pays .
3.1 Présentation de données
Notre étude économétrique se fonde principalement sur les données de l'enquête annuelle de
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la Banque mondiale auprès des entreprises, dans les pays en développement à travers
différentes zones géographiques : Afrique subsaharienne, Amérique latine et Caraïbes,
Europe de l'Est, Asie centrale et Asie du Sud.
L'ensemble de données contient des informations sur 23 426 entreprises dans 53 pays. Pour
nos estimations, nous utilisons des données complètes qui sont disponibles pour un sous-
échantillon de 14 619 entreprises, dans 28 pays, répartis sur trois zones géographiques:
Afrique subsaharienne et Amérique latine et Caraïbes pour l'année 2006, et Asie du Sud pour
l'année 2005.
28 pays en développement (Afrique subsaharienne, Amérique latine & Caraïbes et Asie du Sud).
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Le questionnaire d'enquête se compose d'indicateurs subjectifs et objectifs qui décrivent à la fois le climat
des affaires et les interactions des entreprises avec leur environnement. Les répondants sont invités à fournir des
informations générales sur leur entreprise, notamment sur la propriété et l'expérience de gestion. Les questions
incluent également des informations sur les achats et les ventes; l'orientation commerciale, la capacité, la
technologie et l'innovation, les infrastructures et les services, les relations avec le gouvernement, la structure de
la population active, le système judiciaire, le financement et une évaluation générale des contraintes potentielles
pour les opérations du secteur privé.
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Nous disposons pour chaque pays d'un échantillon aléatoire stratifié par taille, secteur,
localisation, et chaque entreprise est enregistrée auprès des autorités locales. L'échantillon
couvre le secteur manufacturier et des services. Environ 83 % des observations reflètent les
entreprises dans le secteur manufacturier. Tandis que le reste des entreprises sont dans le
secteur des services.
En ce qui concerne la performance des entreprises, l'ensemble des données contient des
informations sur un certain nombre de variables telles que l'emploi, l'investissement ou les
ventes. Il contient aussi des informations rétrospectives pour certaines variables, afin de
retracer l'évolution des entreprises dans leur environnement propre, dans la plupart de ces
cas, pour trois périodes avant l'année de l'enquête, soit l'année de référence.
3.1.1 Afrique subsaharienne
Les données d'Afrique subsaharienne ont été recueillies auprès de 1903 entreprises, dans
différents secteurs (manufacturier et services), par l'enquête de la Banque mondiale sur le
climat d'investissement pour l'année 2006 à travers 13 pays . Les données recueillies ont
pour but d'évaluer la productivité des entreprises à l'aide des ventes et des coûts des intrants
intermédiaires, des investissements en capital et de la valeur comptable de l'équipement, ainsi
que des contraintes de l'environnement des affaires telles que la corruption, la fiscalité et la
réglementation.
Les entreprises dans chaque pays sont réparties par région. On dénote en moyenne 4 régions^"^
dans chaque pays, et elles sont classées par rapport à leur densité de population. La première
région regroupe 1504 entreprises, la seconde regroupe 188 entreprises, la troisième 136
entreprises et la quatrième 62 entreprises.
Ainsi, chaque région de notre échantillon est répartie par secteur d'activités. Le secteur
manufacturier qui englobe trois grandes catégories : l'agro-industrie avec 442 entreprises.
Angola, Botswana, Burundi, Congo R.D, Gambie, Guinée, Guinée-Bissau, Mauritanie, Namibie, Rwanda,
Swaziland, Tanzanie, Ouganda.
Les régions de chaque pays bénéficient de la même définition, c'est-à-dire qu'elles suivent une échelle de
classification commune.
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l'habillement avec 211 entreprises et le reste des secteurs manufacturiers avec 1040
entreprises, regroupant les importants secteurs de l'industrie lourde : « Bois, produit du bois
et meubles (367 entreprises). Métaux et produits métalliques (199 entreprises) et autres
manufacturiers (310 entreprises) ». En ce qui concerne le reste des secteurs d'activités, on
enregistre 105 entreprises dans le commerce de détail et 269 entreprises dans le reste de
l'univers, regroupant chacun des secteurs suivants : technologies de l'information,
construction et transport, hôtels et restaurants et autres.
L'ensemble de notre échantillon comprend également des informations relatives à la taille des
entreprises, nous recensons 1260 petites entreprises (entre 5 et 19 employés), 482 moyennes
entreprises (entre 20 et 99 employés) et 161 grandes entreprises (100 employés et plus).
Les statistiques descriptives pour les variables étudiées sont présentées aux tableaux 3.1 et
3.2, en fonction du secteur d'activités et de la taille des entreprises. Pour l'échantillon
examiné, les moyennes des principales variables à l'étude^"^ soit les pots-de-vin (CORR), les
déclarations fiscales (DFISC) et la croissance des entreprises (CROl) sont de 3.24 %,
57.22 % et 13.3 %, respectivement.















442 3.16 11.7 63.39








199 3.24 12.19 47.87
Autres 310 3.76 14.55 66.78
Commerce Commerce
de détail
105 4.14 13.7 36.38
Reste de l'univers 269 2.73 10.89 61.92
Total 1903 3.24 13.3 57.22
25 Voir tableau A.I de statistiques descriptives des variables en annexe A.











05-19 employés 1260 3.20 13.3 53.60
20-99 employés 482 3.53 12.0 63.20
100 et plus 161 2 17.5 66.70
Tableau 3.3 Statistiques descriptives des paiements de pots-de-vin
Observations Paiement de pots-de-vin
Oui Non N.D.
Nombre d'entreprises 1903 891 836 176
Pourcentage des répondants 100% 46.82 % 43.93 % 09.25 %
Notons que les résultats obtenus dans les tableaux 3.1 et 3.2 ont fait objet d'un raffinement
sur le plan des observations, afin d'exclure les résultats qui semblent être aberrants. Nous
croyons que ces observations sont le résultat d'erreurs de déclaration ou d'enregistrement
erroné de données. Pour éviter toute confusion ou influence par certaines observations
extrêmes sur l'ensemble de l'échantillon, nous avons éliminé les entreprises qui n'ont pas
répondu à certaines questions sensibles concernant les pots-de-vin et déclarations fiscales. Il
en va ainsi des entreprises qui déclarent des pots-de-vin supérieurs à 40 % des ventes
totales^^.
Concernant la corruption, le tableau 3.3 présente un aperçu général de la corruption dans les
pays d'Afrique subsaharienne. La majorité des entreprises questionnées soit, environ 90 %
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ont répondu à la question sur les pots-de-vin. Presque la moitié des entreprises, soit environ
47 %, ont versé des pots-de-vin, afin de maintenir leurs affaires ou d'accélérer les démarches
Fisman et Svensson (2007) éliminent les taux de corruption supérieurs à 50% des ventes totales.
La question sur les pots-de-vin : "Il nous a été rapporté que les établissements font souvent face à des requêtes
de paiements informels "pour faire avancer les choses dans les domaines douaniers, des taxes, licences et autres
réglementations. En moyenne, quel est le pourcentage des ventes totales d'un établissement représentatif de
votre secteur d'activité affecté à ces paiements non officiels ou quelle en est la valeur annuelle?"
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administratives, tandis que 44 % des entreprises ont prétendu refuser tout paiement informel.
Cependant, le reste des entreprises, qui s'élèvent à environ 9 %, n'ont pas répondu à la
question sur les pots-de-vin.
Dans le tableau 3.2, les moyennes entreprises versent en moyenne 3.53 % des ventes totales,
comme pots-de-vin, suivies des petites et grandes entreprises accusant un taux de 3.20 % et
de 2 %, respectivement. Ces résultats nous montrent que la taille des entreprises joue un rôle
important dans le processus de négociation entre les entrepreneurs et les représentants du
secteur public. Nous observons que les petites et moyennes entreprises subissent une pression
plus élevée, par rapport aux grandes entreprises.
À propos des déclarations fiscales, on enregistre les résultats énumérés dans les tableaux 3.1
et 3.2 en fonction du secteur d'activités et de la taille des entreprises. Dans le tableau 3.1,
nous observons que la moyenne des déclarations fiscales pour l'ensemble des entreprises en
Afrique subsaharienne est d'environ 57 % des ventes totales. Le tableau 3.2 représente les
déclarations fiscales par taille d'entreprises, nous constatons que l'évasion fiscale est présente
dans toutes les entreprises, de petites à grandes. En conimençant par les petites entreprises
avec un taux de déclarations de 53.6 % des ventes totales, suivies par les moyennes et
grandes entreprises avec un taux de déclarations de 63.2 % et 66.7 %, respectivement.
La majorité des entreprises ont répondu aux questions relatives à la fiscalité, soit environ
98 % des entreprises. La question sur les déclarations fiscales a été formulée sous la forme :
« Quel pourcentage des ventes totales est généralement déclaré à l'administration fiscale par
les firmes dans votre domaine d'activité? »
Finalement, la croissance des entreprises en termes de ventes annuelles est énoncée dans les
tableaux 3.1 et 3.2. Dans le tableau 3.1, nous observons que le taux de croissance des
entreprises s'élève en moyenne à 13 %. Le secteur habillement enregistre une forte croissance
qui se chiffre à 14.7 %, en moyenne, suivi par le reste des secteurs d'activités, dont l'industrie
lourde « autres manufacturiers », commerce de détail, le reste de l'univers et l'agro-industrie,
qui représente 13.8 %, 13.7 %, 12 % et 11.7 %, respectivement.
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3.1.2 Amérique latine et Caraïbes
Les données utilisées pour l'échantillon d'Amérique latine et Caraïbes sont tirées de
l'enquête de la Banque mondiale sur le climat d'investissement auprès de 10 430 entreprises,
dans différents secteurs (manufacturier et services), pour l'année 2006, à travers 14 pays^^.
Nous pouvons évaluer grâce aux informations recueillies la production totale,
l'investissement, l'environnement des affaires dans lequel opèrent les entreprises, les ventes
totales et les coûts de production dans chacune des entreprises sélectionnées. Aussi, ces
informations comprennent des données sur les contraintes auxquelles sont confrontées les
entreprises privées telles que la corruption, la fiscalité et la réglementation.
En ce qui concerne la répartition géographique, l'échantillon est réparti par régions. Nous
avons en moyenne 4 régions^^ par pays, classées en fonction de leur densité de population. Le
nombre maximum de répartitions est de 9 régions.
Pour l'analyse empirique, l'échantillon est limité à quatre catégories générales de secteur
d'activités dans chacune des régions de chaque pays, à savoir la catégorie manufacturière qui
regroupe 6919 entreprises, parmi les secteurs manufacturiers les plus importants, nous
citons : le secteur d'aliments avec 1655 entreprises, suivies par le secteur d'habillement et le
secteur des produits chimiques qui représente 1129 et 1041 entreprises, respectivement. La
catégorie des services englobant à elle seule 2839 entreprises, parmi ses secteurs les plus
importants, le secteur des ventes de détail représentant 1470 entreprises. Et finalement, la
catégorie de construction et transport qui enregistre environ 600 entreprises et le reste de
l'univers, avec 71 entreprises.
L'échantillon comprend également des informations sur la taille des entreprises par rapport
au nombre d'employés, nous recensons 4813 petites entreprises (entre 5 et 19 employés),
3760 moyennes entreprises (entre 20 et 99 employés) et 1857 grandes entreprises
(100 employés et plus).
Argentine, Bolivie, Chili, Colombie, Équateur, Salvador, El Guatemala, Honduras, Mexique, Nicaragua,
Panama, Paraguay, Pérou, Uruguay.
Les régions de chaque pays bénéficient de la même définition, c'est-à-dire qu'elles suivent une échelle de
classification commune.
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Les statistiques descriptives des principales variables étudiées sont énumérées aux
tableaux 3.4 et 3.5, en fonction du secteur d'activités et du nombre d'employés qui désigne la
taille de l'entreprise. Notons que notre échantillon a fait l'objet d'une modification sur le plan
des observations. Un processus de triage a été mis en œuvre pour exclure les résultats qui
semblent être aberrants. Les observations fausses peuvent être le résultat d'erreurs de
déclaration ou d'enregistrement erroné des données. Pour éviter toute confusion ou influence
par certaines observations extrêmes sur l'ensemble de l'échantillon, nous avons suivi la
même procédure mentionnée dans la description de l'échantillon d'Afrique subsaharienne.
Pour l'échantillon examiné, la moyenne des principales variables à l'étude^", soit les pots-de-
vin (CORR), les déclarations fiscales (DFISC) et la croissance des entreprises (CROI) sont de
1.37 %, 79 % et 14.8 %, respectivement.













Aliments 1655 1.14 13.2 77.89
Habillement 1129 1.25 15.1 78.70
Textile 703 0.65 15.2 80
Machines et
matériels
439 0.95 21.4 80.25
Produits
chimiques
1041 1.11 14.1 83.54
Electronique 84 .  0.32 04.3 80.21
Minéraux non
métalliques
339 1.92 10.0 72.30
Autres 1529 1.98 15.1 77.76
Services Vente détail 1470 1.12 14.9 78.43
TIC 492 1.24 17.6 86.10
Autres 877 1.40 15.9 80.10
Autres Construction
et transport
601 2.31 13.5 74.27
Reste de l'univers 71 4.76 06.2 73.03
Total 10 430 1.37 14.8 79.03
30 Voir tableau A.2 de statistiques descriptives des variables en annexe A.
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05-19 employés 4813 1.70 12.9 75.64
20-99 employés 3760 1.20 14.7 81.08
100 et plus 1857 0.90 19.4 83.50
Tableau 3.6 Statistiques descriptives des paiements de pots-de-vin
Observations Paiement de pots-de-vin
Oui Non N.D.
Nombre d'entreprises 10 430 1262 6400 2768
Pourcentage des répondants 100% 12.10% 61.36% 26.53 %
T1
Sur le plan de la corruption, le tableau 3.6 énumère les réponses relatives à la question sur
la corruption. Un aperçu général de la corruption dans les pays d'Amérique latine et Caraïbes
est présenté dans ce tableau. Presque trois quarts des entreprises ont accepté de répondre à la
question sur les pots-de-vin, soit 7662 entreprises, dont 1262 entreprises ont versé des pots-
de-vin. Et 6400 entreprises ont prétendu refuser tout paiement informel, alors que le reste des
entreprises qui n'ont pas répondu s'élèvent à 2768.
Dans le tableau 3.5, les petites entreprises versent en moyenne 1.7 % des ventes totales,
comme pots-de-vin, suivies des moyennes et grandes entreprises accusant un taux de 1.2 % et
de 0.9 %, respectivement. Ces résultats nous indiquent la présence d'une relation directe entre
la taille de l'entreprise et le pourcentage de pots-de-vin versés. Nous observons que la
corruption pèse lourdement sur les petites et moyennes entreprises.
La question sur les pots-de-vin : "Il nous a été rapporté que les établissements font souvent face à des requêtes
de paiements informels "pour faire avancer les choses" dans les domaines douaniers, des taxes, licences et autres
réglementations. En moyenne, quel est le pourcentage des ventes totales d'un établissement représentatif de
votre secteur d'activité affecté à ces paiements non officiels ou quelle en est la valeur annuelle ?"
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Concernant la fiscalité, les résultats sont présentés dans les tableaux 3.4 et 3.5, en fonction du
secteur d'activités et de la taille des entreprises, respectivement. La question relative à la
fiscalité a été formulée ainsi : « Quel pourcentage des ventes totales est généralement déclaré
à l'administration fiscale par les firmes dans votre domaine d'activité? » Nous observons que
les petites entreprises déclarent en moyenne 75.64 %, suivies des moyennes et grandes
entreprises avec 81 % et 83.5 %, respeetivement.
Finalement, la croissance des entreprises en termes de ventes annuelles est présentée dans les
tableaux 3.4 et 3.5. Le taux de croissance des entreprises s'élève en moyenne à 14.8 %. Le
secteur machines et matériels enregistre une forte croissance qui se chiffre à 21.4% en
moyenne, suivi par le reste des secteurs d'activités. En termes de taille d'entreprises, les
grandes entreprises croissent plus rapidement que les petites et moyennes entreprises, soit
19.4 % par rapport à 12.9 % et 14.7 %, respectivement.
3.1.3 Asie du Sud
Les données utilisées pour l'Asie du Sud proviennent d'une enquête menée par la Banque
mondiale en 2005 auprès de 2286 entreprises en Inde, mesurant l'environnement des affaires.
Les données recueillies comprennent des informations sur les investissements, les ventes
totales et les coûts de production, et les contraintes de l'environnement des affaires des
entreprises privées telles que la corruption, la fiscalité et la réglementation.
L'échantillon est réparti en 64 régions géographiques, classées en fonction de leur densité de
population. Vingt-quatre secteurs d'activités dans chaque région, à savoir les trois activités
les plus importantes : métaux et produits métalliques (303 entreprises), habillement
(275 entreprises) et textile (222 entreprises). L'échantillon comprend également des
informations sur la taille des entreprises en fonction du nombre d'employés. Nous recensons
996 petites entreprises (entre 5 et 19 employés), 730 moyennes entreprises (entre 20 et
99 employés) et 447 grandes entreprises (100 employés et plus).
Les statistiques descriptives des principales variables à l'étude pour l'Asie du Sud en fonction
du nombre d'employés sont présentées au tableau 3.7. Notons que notre échantillon a fait
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l'objet d'une modification sur le plan des observations, de même que le reste de l'échantillon,
afin d'exclure les résultats qui semblent être aberrants, par des erreurs de déclaration ou
d'enregistrement erroné des données.












05-19 employés 996 4.93 10.4 85.03
20-99 employés 730 3.86 12.5 83.68
100 et plus 447 3.45 11.3 84.81
Total 2173 4.21 10.63 84.4
Tableau 3.8 Principales variables à l'étude selon la taille des entreprises
Observations Paiement de pots-de-vin
Oui Non N.D.
Nombre d'entreprises 2286 965 22 1299
Pourcentage des répondants 100% 42.21 % 0.96 % 56.82 %
La moyenne des principales variables à l'étude^^, soit les pots-de-vin (CORR), les
déclarations fiscales (DFISC) et la croissance des entreprises (CROI) sont de 4.21 %, 84.4 %
et 10.63 %, respectivement.
Sur le plan de la corruption, le tableau 3.8 recense les réponses relatives à la question^^ sur la
corruption. Nous observons qu'un nombre important d'entreprises (1299 entreprises) n'ont
pas répondu à la question sur les pots-de-vin, soit 56.82 % de l'échantillon. 965 entreprises
ont déclaré avoir versé des pots-de-vin, alors que 22 entreprises ont prétendu refuser tout
paiement informel.
Voir tableau A.3 de statistiques descriptives des variables en annexe A.
La question sur les pots de vin : "Il nous a été rapporté que les établissements font souvent face à des requêtes
de paiements informels "pour faire avancer les choses" dans les domaines douaniers, des taxes, licences et autres
réglementations. En moyenne, quel est le pourcentage des ventes totales d'un établissement représentatif de
votre secteur d'activité affecté à ces paiements non officiels ou quelle en est la valeur annuelle ?"
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Dans le tableau 3.7, nous observons que les petites entreprises versent en moyenne un
pourcentage d'environ 5 % des ventes totales, comme pots-de-vin, suivies des moyennes et
grandes entreprises accusant un taux de 3.86 % et de 3.45 %, respectivement.
Concernant la fiscalité, le tableau 3.7 énumère les résultats sur les déclarations fiscales en
fonction du nombre d'employés, soit la taille des entreprises, qui ont répondu à la question
sur la fiscalité, formulée ainsi : « Quel pourcentage des ventes totales est généralement
déclaré à l'administration fiscale par les firmes dans votre domaine d'activité? » Nous
observons que les déclarations fiscales sont presque similaires pour toutes les entreprises.
Finalement, la croissance des entreprises en termes de ventes annuelles est énoncée dans les
tableaux 3.7. Nous observons que le taux de croissance des entreprises s'élève en moyenne à
10.63 %. L'activité sucrière en Inde enregistre une croissance phénoménale qui s'élève à
72.4 %.
De façon générale, l'échantillon contient une grande proportion de petites et moyennes
entreprises, 50 % de petites entreprises et 35 % de moyennes entreprises. Le reste, qui s'élève
à 15 %, sont des grandes entreprises. L'échantillon se compose aussi en grande partie
d'entreprises âgées de 6 à 20 ans et qui représentent la moitié de l'échantillon, les grandes
entreprises âgées de plus de 20 ans représentent 39 % de l'échantillon et le reste sont des
jeunes entreprises âgées de cinq ans et moins. En ce qui a trait aux zones géographiques,
l'échantillon est diversifié comme suit : 13 % de l'échantillon correspond à l'Afrique
subsaharienne, 73 % de l'échantillon appartient à l'Amérique latine et Caraïbes et 14 % à
l'Asie du Sud.
3.2 Modèle économétrique
Nous utilisons les données présentées ci-haut pour estimer le modèle suivant qui régresse la
croissance sur la corruption et les déclarations fiscales des entreprises. Pour évaluer ces
effets, nous suivons le cadre théorique de Fisman et Svensson (2007), qui suggère que le taux
de croissance des entreprises dépendra des paiements de pots-de-vin, de la fiscalité, de l'âge
de l'entreprise, des ventes initiales, du type de propriété et du commerce international.
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Donc, notre modèle prend la forme suivante
Yi=p +p CORRi+p DFISCi+p AGEi+p Y+p PROPi+p CIi+^^ (3.1)
0  1 2 3 4 5 6
OÙ Y est le taux de croissance annuel des ventes, CORR est le ratio des montants de pots-
de-vin sur les ventes, DFISC est le ratio des déclarations fiscales sur les ventes, AGE
désigne l'âge de l'entreprise, plus précisément l'âge en logarithme, V désigne les ventes
initiales, soit log (ventes ), PROP est le type de propriété étrangère, CI représente le
n-m
commerce international prenant la valeur 1, si l'entreprise exporte ou importe directement et
0 sinon, et finalement ^  est le terme d'erreur.
En ce qui concerne les variables explicatives, nous nous appuyons sur un large éventail
d'informations, recueillies à partir d'un panel de questions sur le climat d'investissement des
entreprises dans le secteur privé. L'ensemble de variables explicatives contrôle une variété de
caractéristiques observables de l'entreprise telles que l'âge, les ventes, la propriété et le
commerce.
Comme mesure de la croissance de l'entreprise, nous utilisons des données historiques sur les
ventes annuelles qui ont été recueillies durant l'enquête de la Banque mondiale. Pour calculer
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le taux de croissance, nous utilisons la formule suivante : '
Croissance = [log (ventes ) — log (ventes )]/ [n - (n-m)]
n  n-m
Les ventes annuelles ont été utilisées dans le calcul de la croissance, car elles sont beaucoup
moins sujettes à la manipulation et aux fausses déclarations que les profits (Fisman et
Svensson; 2007). Ainsi, notre mesure de corruption (CORR), qui est une fraction des ventes,
est donnée par (le montant de pots-de-vin divisé par les ventes). Mais, l'approche la plus
objective pour mesurer la corruption est de considérer cette dernière comme une fraction des
bénéfices. Pour cela, il faudrait que les entreprises produisent des comptes réels, sans
L'indice (i) représente l'entreprise.
L'indice (n) représente l'année de référence, soit l'année de l'enquête, l'indice (m) à son tour représente le
nombre d'années intérieures par rapport à l'année de référence.
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manipulation. De même, nous mesurons la fiscalité par les déclarations fiscales (DFISC), qui
sont un pourcentage des ventes (pourcentage des déclarations fiscales divisées par les ventes).
À travers la littérature, nous concluons que l'âge de l'entreprise est en corrélation avec sa
croissance dans de nombreuses études, dont celle de Fisman et Svensson (2007) et Azam,
Gauthier et Goyette (2012), et il est peut-être aussi corrélé avec les paiements de pots-de-vin,
étant donné que les entreprises établies depuis longtemps ont une meilleure relation avec les
banques, les fournisseurs et les clients, ainsi que les services gouvernementaux. Nous
utilisons aussi les ventes initiales, soit au temps (t-3), pour évaluer la taille de l'entreprise.
La propriété étrangère peut également donner un aperçu de la décision de s'engager dans la
corruption. Selon Svensson (2003), les entreprises sous contrôle étranger trouvent qu'il est
plus difficile de créer des relations avec les autorités locales et peuvent être plus sensibles à
l'extorsion. Fisman et Svensson (2007) et Svensson (2003) montrent que la propriété
étrangère peut affecter la croissance de l'entreprise, en raison de ressources accrues, de
l'accès aux marchés et de l'expertise technique.
Enfin, les entreprises impliquées dans le commerce international, soit d'exportation ou
d'importation directe, peuvent être plus vulnérables à l'extorsion et soumises au contrôle
bureaucratique et aux réglementations lourdes et complexes, qui nécessitent souvent des
paiements illicites pour accélérer les démarches administratives (Svensson; 2003, Fisman et
Svensson; 2007, Aterido et al; 2009).
3.3 Stratégie empirique
En évaluant l'effet de la corruption et de la fiscalité sur la croissance des entreprises, un
problème important est pris en considération : la présence de la causalité inversée entre la
corruption et la croissance, ainsi qu'entre la fiscalité et la croissance.
Le problème de causalité inversée est dû à des erreurs de mesure et au fait que la corruption
et la croissance, ainsi que la fiscalité et la croissance sont susceptibles d'être déterminées
conjointement (Eisman et Svensson; 2007). En effet, le niveau de corruption s'explique en
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partie par les ventes réalisées de l'entreprise : plus les ventes de l'entreprise augmentent, plus
les pots-de-vin qui en découlent sont élevés et vice versa. De même, pour la fiscalité. On peut
résumer ce problème de la manière suivante :
Yi= po + pi CORRi-h p2 Xi -h Pi Y i= Po + pi DFISCi+ p2 Xi -H pi
Or Or
CORRi= oo + ai Y i-l- a2 Xi -I- ^i DFISCi= Go + 0i Yi-l- 02 Xi + Vi
Ici, CORRi influence Yi, et Yi influence à son tour CORRi. Alors, Cov (CORRi, p) ^  0. De
même, DFISCi influence Yi, et Yi influence à son tour DFISQ. Alors, Cov (DFISCi, p) 0.
Donc, dans ce cas, al et tfi sont biaisés et non convergents.
L'endogénéité causée par la causalité inversée tend à atténuer les effets de la corruption et de
la fiscalité sur la croissance. Selon Fisman et Svensson (2007), la relation entre la corruption
et la croissance, et entre la fiscalité et la croissance, dépend de certaines caractéristiques
observables mesurables, mais aussi d'autres caractéristiques inobservables (les prévisions de
demande de produits ou de services et la technologie utilisée) qui peuvent influer sur les taux
de corruption, la fiscalité et la croissance de l'entreprise.
Pour surmonter le problème d'endogénéité mentionné ci-haut, nous construisons une mesure
qui regroupe chaque entreprise dans une dimension donnée, dans laquelle l'environnement
propre de l'entreprise est pris en considération. Plus précisément, nous calculons la moyenne
des variables corruption et déclarations fiscales dans chaque dimension qui représente
l'entreprise (i) dans le secteur d'activité (j), la région (k) et le pays (c). Pour calculer la
moyenne des deux variables par pays-région-secteur d'activité, nous formulons les équations
suivantes pour la corruption et pour les déclarations fiscales, respectivement.
CORRjkc =X CORRi / rijicc
,  I
i=i
DFISCjkc =I DFISCi / Hjke
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Où n (n= représente le nombre d'entreprises qui se trouvent dans chaque dimension, i
(/= 1,..., I) représente l'entreprise, j (/= 1,..., J) représente le secteur d'activité, k {k= 1,...,
K ) représente la région et c (c= 1,..., C) représente le pays.
Nos variables instrumentales CGRRjkc et DFISCjkc représentent les parties non corrélées des
variables CORRi et DFISCj avec le terme d'erreur (pi). Si, les deux conditions mentionnées
ci-dessous sont respectées, alors on obtient des instruments valides.
Cov (CGRRjkc, CGRRi) ^ 0 Cov (DFISCjkc, DFISCi) ^  0
&  &
Cov (CGRRjkc, p) = 0 Cov (DFISCjkc, p) = 0
Finalement, pour résoudre le problème d'endogénéité, nous faisons appel à nos variables
instrumentales CGRRjkc et DFISCjkc calculées ci-haut pour estimer notre modèle
économétrique en deux étapes, par la méthode des doubles moindres carrés ordinaires. Dans
une première étape, nous allons régresser la variable CGRR; sur la variable instrumentale
CGRRjkc, tel que :
CGRRj =Ilo + II] CGRRjkc + Yi (3.2a)
De même, nous régressons la variable DFISC] sur la variable instrumentale DFISCjkc, tel que ;
DFISCi =Xo + >^1 DFISCjkc + m (3.2b)
Gù CGRRi et DFISCi représentent les variables endogènes, CGRRjkc et DFISCjkc les variables
instrumentales et Yi et r\\ les termes d'erreurs.
Dans une deuxième étape, nous régressons la croissance de l'entreprise sur la variable
estimée de la corruption CGRRi et déclarations fiscales DFISCi.
À travers les moyennes calculées des deux variables corruption et déclarations fiscales, nous
utilisons une désagrégation plus fine, qui permet de placer chaque entreprise dans sa
dimension et d'éviter les problèmes de similitudes au niveau de la productivité, demande de
produits, emplacement, technologies utilisées qui peuvent biaiser nos résultats.
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Par la suite, nous introduisons un terme d'interaction entre les variables corruption (CORR)
et déclarations fiscales (DFISC) dans notre modèle économétrique. La corruption, par sa
nature, affecte le taux de croissance des entreprises à travers son effet de taxation non
officiel, jugée plus dommageable que la taxe officielle (Fisman et Svensson; 2007).
Autrement dit, la hausse du taux de croissance induit l'accroissement du pot-de-vin. De plus,
une pression fiscale surgit, vu que la fiscalité est une fraction des ventes, ce qui peut
engendrer des effets négatifs sur la croissance. Dans ce cas, les entreprises sont davantage
incitées à verser un montant plus grand de pot-de-vin en vue d'alléger la charge fiscale
(Azam, Gauthier et Goyette; 2012). Nous formulons notre nouveau modèle exogène comme
suit :
ÏNS INS
Yi = ô + Ô CORRi+ô DFISC i + ô AGEi+ô Y+ô PROPi
0  1 2 3 4 5
-f ô CIi+ ô CORRi*DFISCi +Pi (3.3)
6  7
TNS TNS
Où l'indice i se réfère à l'entreprise, CORR; etDFISCi sont les variables ajustées de la
régression de la première étape, à partir de la moyenne pays-région-activité des variables
corruption et déclarations fiscales comme instrument, CORRi*DFISCi représente le terme
d'interaction entre la corruption et les déclarations fiscales et finalement p représente le terme
d'erreur.
Nous nous attendons à ce que les coefficients des variables corruption (CORR), déclarations
fiscales (DFISC) et ventes initiales (V) soient négatifs, tel que ô ,ô ,ô < 0. En ce qui
1  2 4
concerne les coefficients de la variable âge (AGE), ils devraient avoir un impact positif sur la
croissance de l'entreprise, soit ô > 0. Finalement, le coefficient de la variable propriété
étrangère devrait être positif, soit ô > 0 vu que la croissance augmente avec le pourcentage
de ce type de propriété au sein de l'entreprise.
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3.4 Résultats
Dans un premier temps, nous examinons la relation entre la corruption et la croissance, ainsi
qu'entre la fiscalité et la croissance avec des régressions simples par la méthode des moindres
carrés ordinaires, sans tenir compte du problème d'endogénéité.
Le tableau 3.9 présente les résultats de l'estimation de modèle économétrique (3.1) par MCO
pour l'ensemble de notre échantillon, soit Afrique subsaharienne, Amérique latine et
Caraftes, et Asie du Sud. Les résultats ont été obtenus après correction des erreurs
d'hétéroscédasticité par la méthode Huber-White''^, et le contrôle des effets spécifiques de
localisation (pays-région) et de secteur d'activité^^. Comme le tableau l'indique, il y a une
faible relation entre le paiement de pots-de-vin et la croissance, et les coefficients obtenus
sont non significatifs. Pour la fiscalité, nous observons un signe positif et significatif dans
l'ensemble des spécifications, mais avec un effet marginal sur la croissance. Toutefois, ce
résultat est à rencontre de nos attentes, étant donné que la fiscalité pénalise la croissance.
Suivant nos attentes, la variable des ventes initiales (V) présente un signe négatif et les
coefficients sont significatifs dans l'ensemble des spécifications. Tandis que la variable âge
(AGE) est négative et significative dans la dernière spécification. Concernant la propriété
étrangère, les coefficients présentent un signe positif. Cependant, les coefficients ne sont
significatifs que dans la spécification (2). Finalement, le coefficient de la variable commerce
international (CI) est de signe positif et significatif.
36
Utilisation de la commande (cluster) sous Stata pour le regroupement.
Utilisation de la commande (robust) sous Stata pour la correction des erreurs d'hétéroscédasticité.
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Tableau 3.9 Effet de la corruption et des déclarations fiscales sur la croissance, par MCO
Variable dépendante : (1) (2) (3)
croissance
Méthode MCO MCO MCO
CORR -0.232 (0.156) -0.230 (0.156) -0.235 (0.157)
DFISC 0.033 (0.013)** 0.032 (0.013)** 0.032 (0.013)**
V -0.007 (0.001)*** -0.007 (0.001)*** -0.007 (0.001)***
AGE -0.010(0.007) -0.010(0.007) -0.013(0.007)*
PROF 0.042 (0.019)** 0.031 (0.019)
Cl 0.031 (0.010)***
CONS 0.252 (0.022)*** 0.246 (0.022)*** 0.248 (0.022)***
R2 0.016 0.017 0.019
Observations 6600 6597 6597
Note : Écart-type entre parenthèses. * coefficient significatif à 10 %; ** coefficient significatif à 5 %; ***
coefficient significatif à 1 %.
Nous estimons maintenant le modèle économétrique (3.3) par la méthode des doubles
moindres carrés ordinaires, en utilisant la moyenne calculée par pays-région-activité pour les
variables corruption (CORR) et déclarations fiscales (DFISC) comme instrument. De ce fait,
cette méthode nous permet de surmonter l'existence de l'endogénéité causée par la causalité
inversée. Les résultats sont présentés dans le tableau 3.10. Nous observons que la variable
corruption a un effet retardateur sur la croissance. Plus précisément, une augmentation de 1 %
du taux de corruption réduit le taux de croissance annuel d'environ 3.5 %, et les coefficients
(CORR) sont significatifs au seuil de 1 % dans l'ensemble des spécifications, ce qui
correspond aux attentes. Tandis que, la variable déclarations fiscales (DFISC) conserve le
signe positif avec un seuil de significativité de 10 %, et un effet marginal sur la croissance.
Une explication pour ce résultat est que plus l'entreprise croît rapidement, plus elle a
tendance à déclarer des sommes élevées, vu que cela affecte moins sa rentabilité et à long
terme, cela peut être une stratégie pour éviter des changements trop importants dans les
déclarations fiscales, ce qui pourrait générer des soupçons.
Cependant, les coefficients des variables âge (AGE) et ventes initiales (V) présentent un
signe négatif, et les coefficients demeurent significatifs dans l'ensemble des spécifications, ce
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qui confirme que les entreprises les plus anciennes croissent moins rapidement. Toutefois,
une explication rationnelle peut se traduire par une convergence, ainsi que la possibilité
d'endogénéité de la variable ventes initiales.
Au sujet de la variable propriété étrangère (PROP), nous observons que, suivant nos attentes,
les coefficients sont positifs pour l'ensemble des spécifications. Ils sont également
significatifs au seuil de 5 % pour la deuxième spécification, et à 10 % pour la troisième
spécification lorsque la variable commerce international (CI) est ajoutée au modèle. À propos
de cette dernière, elle présente un signe positif et significatif au seuil de 1 %.
Tableau 3.10 Effet de la corruption et des déclarations fiscales sur la croissance, par DMCO,
sur l'ensemble de l'échantillon
Variable dépendante : (1) (2) (3)
croissance
Méthode IV IV IV
CORR -3.450 (0.494)*** -3.472 (0.502)*** -3.454 (0.508)***
DFISC 0.051 (0.030)* 0.057 (0.030)* 0.057 (0.031)*
V -0.009 (0.001)*** -0.009 (0.001)*** -0.010(0.001)***
AGE -0.021 (0.007)*** -0.020 (0.007)*** -0.023 (0.007)***
PROP 0.046 (0.018)** 0.036 (0.018)*
CI 0.031 (0.014)***
CONS 0.326 (0.0300)*** 0.319 (0.030)*** 0.318 (0.030)***
F-stat 21.26 17.26 15.21
Observations 7283 7270 7270
Note : Écart-type entre parenthèses. * coefficient significatif à 10 %; ** coefficient significatif à 5 %; ***
coefficient significatif à 1 %.
Les résultats obtenus semblent être en partie similaires à ceux d'autres études empiriques sur
la corruption, notamment, ceux de Fisman et Svensson (2007) qui affirment que la corruption
réduit la croissance des entreprises.
Nous procédons maintenant à une analyse plus approfondie, où d'autres effets peuvent surgir,
à cause de certaines différences en matière de localisation, des technologies utilisées, de
demande des produits, d'institutions et de secteur d'activités. Donc, afin d'examiner ces
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effets, nous allons décortiquer notre échantillon en le divisant en trois zones géographiques,
soit la zone (1) qui représente l'Afrique subsaharienne, la zone (2) représente l'Amérique
latine et Caraïbes et la zone (3) représente l'Asie du Sud.
Compte tenu des résultats précédents sur l'ensemble de l'échantillon, nous prévoyons un effet
négatif des variables corruption et des déclarations fiscales sur la croissance.
Le modèle (3.1) est estimé à l'aide de la méthode des moindres carrés ordinaires, et le
modèle (3.3), à l'aide de la méthode des doubles moindres carrés ordinaires. Les résultats
obtenus sont présentés au tableau 3.11a (Afrique subsaharienne), tableau 3.11b (Amérique
latine et Caraïbes) et le tableau 3.11c (Asie du Sud). La première colonne de chaque tableau
présente les coefficients estimés par la méthode MCO, alors que la deuxième colonne
présente les coefficients estimés par la méthode DMCO, en utilisant la moyenne par pays-
région-activité comme instrument pour les variables corruption (CORR) et déclarations
fiscales (DFISC).
Tableau 3.11a Effet de la corruption et des déclarations fiscales sur la croissance, par MCO
et DMCO, en Afrique subsaharienne
Variable dépendante : (1) (2)
croissance
Méthode MCO DMCO
CORR -0.023 (0.122) -4.013 (2.364)*
DFISC -0.015 (0.014) -0.185 (0.088)**
V -0.037 (0.004)*** -0.037 (0.005)***
AGE -0.021 (0.009)* -0.023 (0.010)**
PROP 0.045 (0.018)* 0.031 (0.022)
CI 0.071 (0.014)*** 0.068 (0.015)***
CORR-DFISC 5.016(3.008)*




Note : Ecart-type entre parenthèses.* coefficient significatif à 10 9i3; ** coefficient significatif à 5 %; ***
coefficient significatif à 1 %.
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Tableau 3.11 b Effet de la corruption et des déclarations fiscales sur la croissance, par MCO
et DMCO, en Amérique latine et Caraïbes
Variable dépendante : (1) (2)
croissance
Méthode MCO DMCO
CORR 0.273 (0.189) -6.500 (3.807)*
DFISC 0.049 (0.016)*** 0.157 (0.066)**
V -0.025 (0.003)*** -0.028 (0.003)***
AGE -0.018(0.008)** -0.020 (0.008)**
PROP 0.077 (0.024)*** 0.073 (0.025)***
CI 0.054 (0.013)*** 0.048 (0.014)***
CORR-DFISC 7.652 (4.353)*




Note : Écart-type entre parenthèses. * coefficient significatif à 10 %; ** coefficient significatif à 5
coefficient significatif à 1 %.
Tableau 3.11c Effet de la corruption et des déclarations fiscales sur la croissance, par MCO
et DMCO, en Asie du Sud
Variable dépendante : (1) (2)
croissance
Méthode MCO DMCO
CORR -0.772 (0.290)*** -6.100(3.241)*
DFISC -0.020 (0.043) -0.194 (0.098)**
V -0.052 (0.022)** -0.052 (0.022)***
AGE -0.026 (0.025) -0.024 (0.025)
PROP 0.271 (0.130) *** 0.276 (0.131)**
Cl 0.101 (0.0.37)*** 0.103 (0.037)***
CORR-DFISC 5.940 (3.457)*




Note : Ecart-type entre parenthèses. ° coefficient significatif à 10 ** coefficient significatif à 5 %; ***
coefficient significatif à I %.
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Dans le tableau 3.11a qui représente l'Afrique subsaharienne, nous observons que les
coefficients de la variable corruption (CORR) sont négatifs, mais non significatifs pour la
première spécification. Ils deviennent significatifs à 10 %, dans la deuxième spécification,
lorsqu'on estime le modèle par la méthode DMCO. De même, pour la variable déclarations
fiscales (DFISC), nous obtenons un coefficient négatif et significatif au seuil de 5 % dans la
deuxième spécification, mais le degré d'influence est relativement faible sur la croissance.
Ces résultats suggèrent, tel que nous nous y attendions, que la corruption a un effet
retardateur sur la croissance beaucoup plus que la fiscalité. Une augmentation d'un point de
pourcentage du taux de corruption réduit le taux de croissance d'environ 4 %.
Pour l'Amérique latine et Caraïbes, nous observons les résultats énumérés dans le tableau
3.11 b. Nous obtenons, pour la variable corruption (CORR), des coefficients négatifs, mais
seul le coefficient dans la deuxième spécification est significatif au seuil de 10 %. Au sujet de
la variable déclarations fiscales (DFISC), les coefficients présentent un signe positif et
significatif au seuil de 1 % dans la première spécification et de 5 % à la deuxième
spécification. Cela est contraire à nos attentes et aux résultats de Fisman et Svensson (2007),
qui ont affirmé une relation négative et significative entre la fiscalité et la croissance. Une
explication possible pour ce résultat a été évoquée dans la problématique, selon laquelle nous
avons utilisé les déclarations des ventes annuelles à l'administration fiscale comme mesure de
l'effet de la fiscalité sur la croissance, en raison de manque de données sur les paiements de
taxes et impôts.
Pour l'Asie du Sud qui représente l'Inde, les résultats sont présentés au tableau 3.11c. Nous
observons que les coefficients du taux de corruption (CORR) sont négatifs et significatifs au
seuil de 1 % à la première spécification et au seuil de 10 % à la deuxième spécification, ce
qui correspond aux attentes. Notons aussi que les coefficients de la variable déclarations
fiscales (DFISC) présentent un signe négatif, mais seul le coefficient de la deuxième
spécification est significatif au seuil de 5 %. Ces résultats corroborent ceux obtenus par
Fisman et Svensson (2007) sur l'effet négatif de la corruption et de la fiscalité sur la
croissance. En contrôlant le biais d'endogénéité, nous avons enrichi les résultats des
estimations par la méthode des doubles moindres carrés ordinaires. En revanche, l'effet de la
fiscalité reste relativement faible sur la croissance.
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Concernant les coefficients de la variable ventes initiales (V), ils présentent un signe négatif
et significatif au seuil de 1 % pour chacune des deux spécifications des trois zones
géographiques à l'étude, sauf pour la première spécification du tableau 3.11c, le coefficient
est significatif au seuil de 5 %.
Pour la variable âge (AGE), les coefficients présentent un signe négatif pour l'ensemble des
spécifications dans chaque zone géographique. Ils sont également significatifs au seuil de 5 %
dans la deuxième spécification dans le tableau 3.11a et 3.11b, représentant l'Afrique
subsaharienne et l'Amérique latine et Caraïbes, respectivement. Mais, ils deviennent non
significatifs pour chacune des deux spécifications au tableau 3.11c représentant l'Asie du
Sud.
En ce qui concerne la variable propriété étrangère (PROF), nous observons que les
coefficients sont positifs pour l'ensemble des spécifications dans chacune des zones
géographiques. Nous obtenons dans le tableau 3.11a, qui représente l'Afrique subsaharienne,
un coefficient significatif au seuil de 10 % avec l'estimation par la méthode MCO à la
première spécification, mais il devient non significatif pour la deuxième spécification
lorsqu'on utilise l'estimation par la méthode DMCO. Pour le tableau 3.11 b, qui représente
l'Amérique latine et Caraïbes, les coefficients sont significatifs au seuil de 1 % pour chacune
des deux spécifications. De même, pour l'Asie du Sud. Ces résultats sont conformes à nos
attentes, de plus, ils correspondent aux résultats de Eisman et Svensson (2007), qui affirment
que la propriété étrangère peut affecter la croissance des entreprises positivement, en raison
des ressources plus importantes, à l'accès aux marchés et à l'expertise technique au sein de
l'entreprise.
La variable commerce international (Cl) présente un signe positif, suivant nos attentes. Les
coefficients sont significatifs au seuil de 1 % pour chacune des deux spécifications dans
l'ensemble des zones géographiques. Les résultats nous laissent penser que d'être impliqué
dans le commerce affecte positivement la croissance des entreprises.
Finalement, le terme d'interaction entre les variables corruption (CORR) et déclaration
fiscales (DFISC) présente un signe positif et significatif au seuil de 10 % dans chaque zone
géographique à l'étude. Selon ces résultats, la relation corruption*fiscalité joue un rôle
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important. Étant donné la relation inverse proportionnelle entre les paiements de pots-de-vin
et l'évasion fiscale, une augmentation de paiement de pots-de-vin est associée à une
diminution des déclarations fiscales. Cette relation de substituabilité est bien démontrée dans
l'étude d'Azam, Gauthier et Goyette (2012). Ils trouvent qu'une augmentation de pots-de-vin
par employé se traduit par une réduction d'impôts par employé.
Les estimations obtenues par la méthode des doubles moindres carrés ordinaires nous
permettent de confirmer nos hypothèses, selon lesquelles la corruption et la fiscalité affectent
négativement la croissance. Notons aussi l'importance de l'effet de la corruption sur la
croissance dans les différentes zones géographiques, notamment sur l'ensemble de notre
échantillon. Selon cette spécification, nous observons que les coefficients des taux de
corruption sont plus élevés en Amérique latine et CaraiLes, et en Asie du Sud, qu'en Afrique
subsaharienne. Ceci pourrait s'expliquer par de plus faibles rendements de pots-de-vin en
Afrique subsaharienne que dans le reste de l'échantillon.
3.5 Robustesse
Dans cette partie, nous cherchons à vérifier la robustesse de nos résultats sur l'effet de la
corruption et de la fiscalité sur la croissance des entreprises. Nous estimons notre modèle
économétrique (3.3) avec plusieurs autres variables explicatives comme contrôle
supplémentaire dans les régressions par la méthode des doubles moindres carrés ordinaire et
ceci en calculant la moyenne pays-région-activité pour chacune des nouvelles variables. Nous
instrumentons la variable ventes initiales, il se peut qu'elle soit déterminée de façon
endogène. De plus, nous utilisons le nombre initial d'employés, à la création de l'entreprise,
plutôt que le montant initial des ventes. Nous menons ensuite différents tests pour évaluer la
validité et la pertinence des instruments.
Dans un premier temps, nous incluons les dépenses contre la criminalité (CRIME), l'accès au
financement (FINANCE), et suivant les travaux de Fisman et Svensson (2007) et de
Svensson (2003), nous introduisons aussi le temps du manager passé au traitement de
diverses réglementations gouvernementales (MNG-temps), et le contrôle des infrastructures
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publiques (INFRA). Cette dernière constitue une variable binaire prenant la valeur 1, si
l'entreprise a fait une demande de connexion au téléphone, ou une demande de connexion de
l'électrique, ou un raccordement à l'eau et 0, sinon. Nous ajoutons ensuite la moyenne pays-
région-activité pour les variables infrastructures publiques (INFRA) et temps du manager
(MNG-temps), comme instruments additionnels.
Nous présentons donc, dans le tableau A.4 en annexe, les résultats d'estimation du modèle
économétrique (3.3) par la méthode des doubles moindres carrés ordinaires. Il semble que
nos résultats ne soient pas trop influencés par l'ajout d'autres variables dans le modèle. Tous
les coefficients de corruption (CORR) sont significatifs au seuil de 1 %. Or, pour la variable
déclarations fiscales (DFISC), certains coefficients perdent leur significativité. La variable
criminalité (CRIME), qui représente les coûts de sécurité, affecte la croissance négativement,
et tous ces coefficients sont significatifs au moins au seuil de 10 % et leurs valeurs sont
proches. En ce qui concerne la variable infrastructures publiques (INFRA), les coefficients
présentent un signe négatif et significatif au seuil de I %. Ces résultats suggèrent que les
infrastructures ont un effet néfaste sur la croissance, étant donné le long délai d'attente, les
tracasseries administratives et les paiements de pots-de-vin pour obtenir un service public. En
revanche, l'ajout de la variable (MNG-temps) qui présente des coefficients significatifs au
seuil de I % réduit légèrement le taux de corruption. Une explication selon Francisco et
Pontara (2007) est que les entreprises dont les dirigeants passent plus de temps à traiter avec
les fonctionnaires paient moins de pots-de-vin, car une telle mesure semble avoir un rôle de
proxy pour le rapprochement entre les entreprises et les fonctionnaires du gouvernement.
Mais cette intuition reste vague et incertaine, car Kaufman et Wei (1999) aboutissent à un
résultat inverse, c'est-à-dire, que les entreprises qui paient plus de pots-de-vin sont celles qui
passent le plus de temps avec les bureaucrates, et qui font face à des charges plus élevées.
Nous effectuons ensuite trois tests pour évaluer la validité des estimations instrumentées. Le
premier est un test de suridentification de Sargan. Il permet de tester la condition
d'orthogonalité selon laquelle l'instrument ne doit pas être corrélé avec le terme d'erreur.
Nous utilisons ensuite un test d'instruments faibles, qui permet de tester si les instruments
prédisent bien les régresseurs endogènes ou non. Traditionnellement, on utilise pour cela le
F test de la première étape, qui permet de conclure la qualité des instruments. La valeur de la
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F statistique est supérieure à 10, donc les instruments ne sont pas faibles. Les résultats du test
de suridentification de Sargan révèlent que les instruments ne sont pas significativement
corrélés avec les termes d'erreur. Ainsi, nos instruments sont statistiquement valides. Les
deux tests mis en œuvre sur les instruments ne conduisent pas à les invalider.
Après l'utilisation du cadre théorique de Fisman et Svensson (2007) mentionnée ci-haut pour
résoudre le problème d'endogénéité, nous avons également examiné notre modèle avec
d'autres variables instrumentales pour les variables corruption et déclarations fiscales. Nous
excluons l'observation de l'entreprise (i) dans le calcul de la moyenne pays-région-activité
pour les variables corruption (CORR) et déclarations fiscales (DFISC). Cette approche
permet de capturer l'environnement général dans lequel opère l'entreprise, elle donne aussi
l'avantage de ne pas perdre les observations manquantes, lorsque l'entreprise n'a pas répondu
aux questions sensibles sur le climat des affaires telles que le paiement de pots-de-vin. Les
résultats sont mentionnés au tableau A.4 en annexe, dans les spécifications (7) et (8), nous
observons que l'effet de la corruption devient plus important et les coefficients sont
significatifs au seuil de 1 %. Par ailleurs, la variable déclarations fiscales présente un signe
négatif dans la spécification (8), mais le coefficient n'est pas significatif. Cependant, nous ne
pouvons pas valider notre hypothèse selon laquelle la fiscalité affecte négativement la
croissance. Pour le reste des variables, les coefficients sont significatifs au moins au seuil de
10 %, et leurs valeurs sont proches du modèle initial, soit les résultats de la première
spécification. Dans la dernière spécification, à l'utilisation de nombre d'employés à la
création de l'entreprise comme variable de contrôle plutôt que le montant initial des ventes,
qui peut être affecté par l'endogénéité, nous obtenons un coefficient négatif, mais non
significatif pour la variable représentant le nombre d'employés. Toutefois, les coefficients
des variables corruption (CORR) et déclarations fiscales (DFISC) demeurent significatifs et
négatifs.
Finalement, le dernier test de robustesse consiste à écarter de l'échantillon les grandes
entreprises (100 employés et plus). Il se peut que les PME soient les moins susceptibles d'être
libres de toute attache avec les bureaucrates. Souvent, elles sont contraintes de verser des
pots-de-vin pour faciliter leur émergence dans l'économie, à l'inverse des grandes entreprises
établissent depuis longtemps, qui connaissent bien les rouages de l'économie. Le tableau A.5
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en annexe représente ces résultats. Nous observons que l'exclusion des grandes entreprises
n'influence guère nos résultats. Les coefficients de la variable corruption demeurent
significatifs au seuil de 1 % et les coefficients de la variable déclarations fiscales présentent
un signe négatif et significatif au seuil de 10 %, mais avec un effet marginal sur la croissance.
Au sujet de la fiscalité, nous avons observé que le signe de la variable diffère d'une région à
une autre. Un effet positif sur la croissance peut s'expliquer, si l'on considère que les sommes
qui ont échappé à la taxation servent à financer de nouveaux investissements. Cependant,
l'effet de la fiscalité sur la croissance est toujours négatif. C'est le résultat qui est déjà établi
dans la littérature existante.
Nous avons tenté d'expliquer l'effet de la fiscalité dans chacune des zones géographiques
étudiées. Dans le tableau B.l et B.2 en annexe, nous résumons l'effet et le signe de la
variable. Pour l'Afrique subsaharienne, le faible effet négatif de la fiscalité peut-être expliqué
en partie par l'évasion fiscale. La moitié des entreprises déclarent moins de 50 % des ventes
annuelles. De plus, le taux d'imposition est jugé comme l'un des obstacles majeurs après
l'électricité et l'accès au financement, respectivement. Ainsi, les fonctionnaires de
l'administration fiscale font en moyenne de 3 à 4 visites par mois, dont presque le quart a fait
l'objet de paiement informel. De même, en Asie du Sud, les déclarations fiscales vont de pair
avec celles d'Afrique subsaharienne, du moins pour le signe négatif et le faible effet. Dans
cette région, les visites d'agents de l'administration fiscale ont lieu en moyenne de 2 à 3 fois
par mois, et plus de la moitié, soit environ 55 %, a fait objet de paiement informel. Toutefois,
le taux d'imposition dans la région est considéré comme un obstacle mineur, ce qui peut
expliquer les fortes déclarations des ventes annuelles à l'administration fiscale qui s'élèveront
à 84.4 %.
Pour l'Amérique latine et Caraïbes, le signe positif des coefficients de la variable déclarations
fiscales qui est relativement faible peut s'expliquer par certains éléments concernant
l'administration fiscale. Tout d'abord, les fonctionnaires de l'administration fiscale font en-
moyenne entre 2 à 3 visites par mois, et 94 % des visites n'ont pas fait l'objet de paiement
informel. De plus, le taux d'imposition est jugé comme un obstacle modéré, étant donné que
les déclarations fiscales sont en moyenne 80 % des ventes annuelles.
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3.6 Conclusion de l'analyse économétrique
Ce chapitre apporte une contribution à la littérature existante, notamment celle de Fisman et
Svensson (2007), en montrant, à partir de données sur l'Ouganda de 1997, que la corruption
affecte négativement la croissance des entreprises beaucoup plus que la fiscalité.
Dans notre analyse, nous avons tenté de quantifier l'effet de la corruption et de la fiscalité sur
la croissance à l'aide des régressions économétriques. Tout d'abord, nous avons testé la
relation entre la corruption et la croissance, ainsi qu'entre la fiscalité et la croissance par des
régressions simples avec la méthode des moindres carrés ordinaires, vérifiant ainsi certaines
de nos hypothèses. Puis, nous avons développé un nouveau modèle économétrique qui
explique mieux la relation étudiée, en corrigeant le problème d'endogénéité qui se pose entre
les principales variables étudiées, étant donné que les pots-de-vin et la fiscalité représentent
une fraction des ventes, c'est-à-dire qu'à chaque fois qu'on gagne plus, on paie plus de pots-
de-vin aux bureaucrates et plus de taxes à l'administration fiscale, et vice versa. Finalement,
nous avons utilisé une extension de notre nouveau modèle économétrique, en incluant
d'autres variables de contrôle pour tester la robustesse de nos résultats.
Les résultats empiriques obtenus confirment les anticipations théoriques, selon lesquelles la
corruption dans les pays en développement a un effet beaucoup plus dommageable que la
fiscalité sur la croissance.
Le taux de croissance des entreprises qui déclarent verser des pots-de-vin est inférieur à celui
d'autres entreprises, qui ont répondu à la question générale sur la corruption et qui affirment
n'avoir rien versé"^^. Cependant, les entreprises qui ont refusé de répondre à la question sur le
montant de pots-de-vin, leurs taux de croissance ne diffèrent guère des entreprises qui ont
déclaré des montants de pots-de-vin positifs.
Finalement, l'analyse économétrique nous a permis de vérifier nos hypothèses et de
quantifier l'effet de chacune des variables sur la croissance des entreprises. Parmi ces
résultats, les entreprises les plus anciennes croissent moins rapidement, la croissance
Voir figure A.3 en annexe A.
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augmente avec le pourcentage de capital étranger au sein de l'entreprise et pour conclure, les
coûts de la sécurité retardent la croissance.
3.7 Limites de l'étude et voies de recherches futures
Nous tenons à préciser que certaines limites se sont posées à l'étude, notamment l'utilisation
de mesure subjective pour évaluer l'effet de la fiscalité et qui ne reflète pas exactement la
variable à l'étude. À cet égard, nous avons indiqué dans la partie des résultats que le caractère
subjectif de la mesure de la fiscalité peut occasionner une mauvaise évaluation de la relation
entre la fiscalité et la croissance.
Nous aurions aussi pu étudier la dynamique de la croissance, la corruption et la fiscalité dans
les pays en développement. Toutefois, étant donné notre base de données qui s'étale sur une
seule année, nous n'avons pas pu aller plus loin dans notre analyse. Toutefois, pour une
meilleure estimation, nos principales variables étudiées devraient être évaluées sur plusieurs
années lors de recherches futures.
De façon générale, notre modèle devrait être analysé de façon plus détaillée et avec d'autres
méthodes d'estimation afin que l'on puisse analyser les déterminants de la corruption et les
interactions entre la corruption et la fiscalité.
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Chapitre 4 Conclusion générale
Dans ce mémoire, nous avons examiné l'effet de la corruption et de la fiscalité sur la
croissance des entreprises dans les pays en développement. Pour analyser ces relations, nous
avons appuyé notre analyse sur des récentes études empiriques et plusieurs ouvrages traitant
le sujet, en particulier, les travaux de Fisman et Svensson (2007) et Svensson (2003), qui ont
mis l'accent sur les répercussions de la corruption et de la fiscalité sur la croissance des
entreprises du secteur privé.
Dans les deux premiers chapitres, nous avons tenté de résumer les causes contribuant à la
propagation du phénomène et ses répercussions à travers les effets néfastes sur la croissance
économique et les investissements.
Dans le troisième chapitre, nous avons élaboré notre modèle économétrique et la stratégie
empirique adéquate. Toutefois, notre objectif de recherche était d'analyser la relation entre la
corruption, la fiscalité et la croissance afin de répondre à la question de recherche :
« Corruption et fiscalité : comment ces deux éléments influencent-ils la croissance
économique des entreprises dans les pays en développement? »
La littérature économique sur la corruption ne connaît un déploiement remarquable qu'à
partir des années 90. Mais, malgré l'importance de ces études, nous avons noté qu'elles se
limitent toutefois soit à l'analyse de la corruption au niveau macroéconomique, soit à
l'analyse des déterminants de la corruption. En grande partie, ces mesures sont fondées sur la
perception et ne peuvent mesurer la corruption avec exactitude, étant donné que les données
sont agrégées et qu'aucune distinction n'est faite entre la corruption politique et la corruption
bureaucratique. Ainsi, nous avons tenté dans cette étude une évaluation des effets de la
corruption et de la fiscalité sur la croissance au sein de l'entreprise privée dans les pays en
développement en utilisant des données au niveau microéconomique et des indicateurs
objectifs qui décrivent le climat des affaires de l'entreprise. L'avantage de ce type d'analyse
repose sur la diversité et la richesse des informations recueillies, comme indiqués les travaux
de Svensson (2003), Fisman et Svensson (2007), Aterido et al. (2009), et Azam et al. (2012).
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L'analyse économétrique nous a permis de quantifier l'influence de chaque variable
explicative sur la croissance des entreprises. Nous avons pu valider certaines de nos
principales hypothèses de recherche, selon lesquelles la corruption affecte la croissance
négativement, ainsi que la fiscalité et l'apport de la propriété étrangère contribuent à la
croissance de l'entreprise, comme pour le commerce international.
Nos résultats indiquent qu'en considérant la relation endogène entre la corruption, la fiscalité
et la croissance, l'effet négatif de la coniiption sur la croissance est significatif et plus
important en Amérique latine et Caraïbes, et en Asie du Sud que dans l'ensemble de
l'échantillon. Quant à la variable déclarations fiscales, son effet reste ambigu, un effet négatif
et significatif en Afrique subsaharienne et en Asie du Sud, et un effet positif et significatif en
Amérique latine et Caraïbes, et dans l'ensemble de l'échantillon. Ce résultat a été expliqué
par le fait qu'on a substitué le montant de la taxe payée en raison de manque de données par
le pourcentage des déclarations fiscales. Toutefois, nous n'avons pas pu analyser en
profondeur la relation entre la fiscalité et la croissance.
À la lumière de ces résultats, la corruption entrave la croissance des entreprises dans les pays
en développement, constituant également un problème de gouvernance. Cependant, la
transparence administrative et le contrôle gouvernemental auront un effet positif sur la
croissance et aideront à lutter contre la corruption.
Nous espérons que cette étude aura contribué à mieux faire comprendre certains liens entre la
corruption, la fiscalité et la croissance des entreprises dans les pays en développement.
Évidemment, ces résultats ouvrent plusieurs pistes de réflexion. Par exemple, la corruption
génère notamment une perte de compétitivité, induisant les pertes de parts de marché et force
les entreprises à accroître le recours à la corruption, comme il existe plusieurs incitatifs à
s'engager dans la corruption. Afin de mieux saisir les liens qui regroupent nos principales
variables étudiées, il serait donc intéressant de formaliser ces mécanismes dans un modèle




Tableau A.l Statistiques descriptives, l'ensemble de l'échantillon
Variable N.obs Moyenne Erreur-Type
AGE 14 468 20.78 17.51
CI 14 619 0.30 0.46
CORR 10 375 1.95 6.65
Croissance 10 927 13.95 35.13
DFISC 13 145 76.84 32.63
FINANCE 4232 139.47 130.96
INFRA 14 615 0.20 0.40
PROP 14 585 8.36 26.02
CRIME 9322 2.38 16.90
MNG-temps 14 300 13.28 19.01
V 11 018 88 613.73 681 316.62
Note : Tous les montants sont en milliers de dollars américains.
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Tableau A.2a Statistiques descriptives, Afrique subsaharienne
Variable N.obs Moyenne Erreur-Type
AGE 1896 11.42 10.54
CI 1903 0.32 0.46
CORR 1727 3.24 6.15
Croissance 1527 13.38 21.76
DFISC 1858 57.22 38.69
FINANCE 312 176.38 151.43
INFRA 1903 0.04 0.20
PROP 1903 16.49 34.72
CRIME II6I 9.74 26.81
MNG-temps 1862 6.17 9.31
Y 1530 957.74 4921.18
Note : Tous les montants sont en milliers de dollars américains.
Tableau A.2b Statistiques descriptives, Amérique latine et Caraïbes
Variable N.obs Moyenne Erreur-Type
AGE 10311 23.37 18.84
CI 10 430 0.30 0.46
CORR 7661 1.37 6.16
Croissance 7662 14.82 36.25
DFISC 9087 79.03 31.29
FINANCE 3349 100.4 135.02
INFRA 10 426 0.079 0.27
PROP 10419 8.49 26.25
CRIME 10 355 1.47 1.76
MNG-temps 10 170 14.73 21.06
V 7741 126 334.43 809 616.5
Note : Tous les montants sont en milliers de dollars américains.
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Tableau A.2c Statistiques descriptives, Asie du Sud
Variable N.obs n Moyenne Erreur-Type
AGE 2261 16.80 11.44
CI 2286 0.30 0.45
CORR 987 4.21 9.66
Croissance 1738 10.63 39.18
DFISC 2200 84.40 25.55
FINANCE 571 113.9 79.48
INFRA 2286 0.93 0.25
PROP 2263 0.93 8.08
CRIME 1945 1.13 29.18
MNG-temps 2268 12.62 13.66
Y 2101 15 814.61 238 076.1
Note : Tous les montants sont en milliers de dollars américains.
Figure A.3 Comparaison des taux de croissance par rapport à la

















Pots-de-vin >0 Pots-de-vin =0 Pots-de-vin (nd)




Note : Pots-de-vin (nd) représente les entreprises qui n'ont pas voulu répondre à la question sur la corruption.
68
Liste des variables
AGE : Ln (âge de l'entreprise), année de l'enquête moins l'année de création.
CI : Variable binaire prenant la valeur 1 si une entreprise exporte ou importe directement, et
0, sinon.
CORR : Montant de pots-de-vin divisés par les ventes.
Croissance : Croissance des entreprises par les ventes.
DFISC : Pourcentage des déclarations fiscales divisées par les ventes.
FINANCE : Garantie requise en pourcentage de la valeur de la ligne de crédit ou de
l'emprunt.
INFRA ; Variable binaire prenant la valeur 1 si une demande de connexion au téléphone,
ou connexion électrique, ou raccordement à l'eau et 0, sinon.
PROP : Pourcentage de la propriété étrangère au sein de l'entreprise.
CRIME : Pourcentage des coûts de la sécurité en fonction des ventes annuelles.
MNG-temps : Pourcentage du temps des dirigeants de l'entreprise affecté au traitement de
diverses réglementations gouvernementales.
V : Ln (ventes initiales de l'année n-3)
„9
Tableau A.4
Effet de la corruption et des déclarations fiscales sur la croissance par DMCO, pour l'ensemble de l'échantillon (Robustesse)
Variable dépendante : (1) (2) (3) (4) (5) (6) (7) (8) (9)
croissance
Méthode IV IV IV IV IV IV IV IV IV
CORR -3,454*** -3.449*** -3.166*** -2 994*** -3 211 *** -3.843*** -4.978*** -6.842*** -2.735***
(0.508) (0.513) (0.531) (0.523) (0.594) (0.591) (1.091) (1.328) (0.517)
DFISC 0.0571* 0.033 0.061* 0.060* 0.079* 0.044 0.065 -0.033 -0.051*
(0.031) (0.031) (0.036) (0.035) (0.040) (0.037) (0.059) (0.059) (0.028)
V -0.009*** -0.010*** -0.012*** -0.013*** -0.014*** -0.011*** -0.011*** -0.012*** -0.001
(0.001) (0.001) (0.001) (0.001) (0.001) (0.001) (0.001) (0.002) (0.003)
AGE -0.023*** -0.024*** -0.020*** -0.020*** -0.022*** -0.026*** -0.025*** -0.029*** -0.040***
(0.007) (0.007) (0.007) (0.007) (0.007) (0.007) (0.007) (0.008) (0.007)
PROP 0.036* 0.039** 0.034* 0.037** 0.040** 0.041** 0.0358* 0.039* 0.037*
(0.018) (0.018) (0.018) (0.018) (0.019) (0.019) (0.019) (0.020) (0.019)
CI 0.031*** 0.029*** 0.028*** 0.032*** 0.028*** 0.025** 0.030*** 0.026** 0.031***
(0.010) (0.010) (0.010) (0.010) (0.010) (0.010) (0.010) (0.012) (0.010)
CRIME -0.280*** -0.422*** -0 373*** -0.416** -0.323** -0.273**
(0.098) (0.131) (0.126) (0.180) (0.142) (0.133)




FINANCE -0.001 0.006 0.007
(0.011) (0.010) (0.011)
CONS 0.318*** 0.357*** 0.369*** 0.341*** 0.346*** 0.362*** 0.358*** 0.481*** 0.316***
(0.030) (0.0332) (0.0347) (0.0343) (0.043) (0.042) (0.055) (0.065) (0.031)
F-stat 15.21 13.47 11.56 11.59 10.18 11.56 11.58 8.419 10.71
Sargan stat 2.654 {0.265} 2.149 {0.341}
Hansen J-stat 2.328 (0.312} 1.850 {0.396}
Observations 7270 7221 7221 7221 6684 6684 7270 6684 6466
Note : Écart-type entre parenthèses. * coefficient significatif à 10 %; ** coefficient significatif à 5 %; *** coefficient significatif à 1 %. Dans les spécifications 6 et 8, on
ajoute la moyenne par pays-région-activité de INFRA et MNG-temps comme instruments additionnels. Dans les spécifications 7 et 8, nous excluons l'observation de
l'entreprise (i) dans le calcul de la moyenne pays-région-activité pour les variables corruption (CORR) et déclarations fiscales (DFISC). Dans la spécification 9, la variable (V)
représente le nombre initial d'employés (à la création de l'entreprise). Correction des erreurs d'hétéroscédasticité par la méthode Huber -White Sandwich. Et contrôle des
effets spécifiques de localisation (pays-région) et activité.
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Tableau A.5
Effet de la eorruption et des déclarations fiscales sur la croissance par DMCO, pour
l'ensemble de l'échantillon (Robustesse : exclusion des grandes entreprises de l'échantillon)
Variable dépendante : (1) (2) (3) (4)
croissance
Méthode DMCO DMCO DMCO DMCO
CORR -3.454*** -3.306*** -4.978*** -4.503***
(0.508) (0.538) (1.091) (1.095)
DFISC 0.0571* 0.0623* 0.0650 0.118
(0.0311) (0.0350) (0.0591) (0.0722)
V -0.00969*** -0.0123*** -0.0113*** -0.0139***
(0.00138) (0.00167) (0.00175) (0.00205)
AGE -0.0235*** -0.0389*** -0.0259*** -0.0405***
(0.00733) (0.00831) (0.00774) (0.00871)
PROP 0.0366* 0.0118 0.0358* 0.0133
(0.0188) (0.0205) (0.0190) (0.0213)
CI 0.0310*** 0.0201 0.0308*** 0.0192
(0.0104) (0.0124) (0.0109) (0.0127)
CONS 0.318*** 0.394*** 0.358*** 0.391***
(0.0305) (0.0380) (0.0555) (0.0622)
J-stat 15.21 17.87 11.58 14.19
Observations
>
7270 5314 7270 5314
Note : Écart-type entre parenthèses. * coefficient significatif à 10 %; ** coefficient significatif à 5 %; ***
coefficient significatif à 1 %. Dans les deux dernières spécifications, nous excluons l'observation de l'entreprise
(i) dans le calcul de la moyenne pays-région-activité pour les variables corruption (CORR) et déclarations
fiscales (DFISC). Les spécifications 2 et 4 représentent les régressions à l'exclusion des grandes entreprises.
Correction des erreurs d'hétéroscédasticité par la méthode Huber -White Sandwich. Et contrôle des effets
spécifiques de localisation (pays-région) et activité.
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Annexe B
Tableau B.l Statistiques descriptives des déclarations fiscales
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Afrique subsaharienne
Taille d'entreprise 0<DFISC<50 % Taille d'entreprise 50<DFISC<100 %
N.obs Moyenne N.obs Moyenne
Petite [5-19] 646 19.48 Petite [5-19] 582 91.66
Moyenne [20-99] 196 22.37 Moyenne [20-99] 275 92.30
Grande [100 et plus] 61 21.85 Grande [100 et plus] 98 94.68
Total 903 20.27 Total 955 92.15
Amérique latine et Caraïbes
Taille d'entreprise 0<DF1SC<50 % Taille d'entreprise 50<DF1SC<100 %
N.obs Moyenne N.obs Moyenne
Petite [5-19] 1037 24.25 Petite [5-19] 3116 92.75
Moyenne [20-99] 625 24.34 Moyenne [20-99] 2679 94.32
Grande [100 et plus] 259 21.42 Grande [100 et plus] 1371 95.23
Total 1921 23.90 Total 7166 93.81
Asie du Sud
Taille d'entreprise 0<DF1SC<50 % Taille d'entreprise 50<DF1SC<100 %
N.obs Moyenne N.obs Moyenne
Petite [5-19] 97 23.71 Petite [5-19] 868 91.88
Moyenne [20-99] 77 15.36 Moyenne [20-99] 629 92.04
Grande [100 et plus] 54 20.00 Grande [100 et plus] 372 94.22
Total 244 20.00 Total 1956 92.41
Note : Ce tableau présente les déclarations fiscales en pourcentage selon la taille des entreprises en fonction du
nombre d'employés (entre crochets) et DFISC représente les déclarations fiscales en pourcentage.
La troisième et la dernière colonne représentent la moyenne des déclarations fiscales selon la taille des
entreprises de [0 à 50%] et de [50 à 100%], respectivement. Par exemple, en Afrique subsaharienne, les petites
entreprises qui déclarent 50% et moins des ventes annuelles, soit 646 entreprises, représentent une moyenne des
déclarations fiscales de 19.48%. Le reste des petites entreprises qui déclarent plus de 50% des ventes annuelles,
soit 582 entreprises, représentent une moyenne des déclarations fiscales de 91.66%.
Tableau B.2 Principaux résultats de la variable déclarations fiscales
Déclarations fiscales Afrique subsaharienne Amérique latine et
Caraïbes
Asie du Sud
Signe Négatif Positif Négatif
SigniHcation Significatif à 5 % Significatif à 5 % Significatif à 5 %
Effet Faible Faible Faible
Déclarations fiscales
[50 % et plus]
[Moins de 50 %]
Moyenne des déclarations
50 % des entreprises
50 % des entreprises
57 % des ventes annuelles
80 % des entreprises
20 % des entreprises
80 % des ventes annuelles
89 % des entreprises
11 % des entreprises
84.4 % des ventes annuelles
Taux d'imposition
e
3 Obstacle majeur Obstacle modéré Obstacle mineur
Visite d'agents du fisc
Nb visites
Demande de pots-de-vin
3 à 4 visites par mois
25 % des visites
2 à 3 visites par mois
6 % des visites
2 à 3 visites par mois
55 % des visites
Annexe C
Tableau C.l Description de la base de données
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Afrique subsaharienne




Angola 425 3.05 Mauritanie 80 6.47
Botswana 114 1.63 Namibie 106 1.65
Burundi 102 3.57 Rwanda 59 0.88
Congo R.D 149 3.81 Swaziland 70 1.03
Gambie 33 4.38 Tanzanie 273 3.33




Amérique latine et Caraïbes




Argentine 1063 1.16 Honduras 436 1.33
Bolivie 613 2.16 Mexique 1480 0.71
Chili 1017 0.43 Nicaragua 478 1.21
Colombie 1000 1.38 Panama 604 3.42
Equateur 658 0.95 Paraguay 613 9.50
El Salvador 693 1.22 Pérou 632 0.34
Guatemala 522 1.28 Uruguay 621 0.24





Tableau C.2 Composition des données
Zones géographiques Pourcentage
Afrique subsaharienne
Amérique latine et Carail^es
Asie du Sud







Grande [100 et plus]


























Tableau D.l Principales études empiriques sur l'effet de la corruption sur la croissance économique
Auteurs Date Données et échantillon Résultats
Mauro 1995 Données recueillies par Business
International pour la période 1980
à 1983, à travers 67 pays.
La corruption affecte la croissance négativement en freinant
l'investissement privé.
Une augmentation d'écart-type de l'index de corruption est associée
à une augmentation du taux d'investissement de 2,9 % de PIB.
Ades et Di-
Tella
1999 Utilisation de deux sources de
données pour un échantillon de
52 pays : indice de corruption de
la Business International (BI)
pour 1984 et l'indice de World
Competitiveness Report (WCR)
pour la période 1990 et 1991.
La corruption est plus élevée dans les pays où les entreprises
nationales sont à l'abri de la concurrence étrangère par des barrières
naturelles ou politiques, avec des économies dominées par un petit
nombre d'entreprises, ou lorsque la réglementation antitrust n'est
pas efficace dans la prévention des pratiques anticoncurrentielles.
Ces résultats suggèrent que les politiques visant à rendre les




2002 Utilisation de l'indice de
Transparency International (IPC),
pour la période 1993 à 1999, à
travers 21 pays d'Afrique.
La corruption diminue la croissance économique, directement, par
la diminution de la productivité des ressources existantes et
indirectement, par la réduction des investissements en capital
physique. Une augmentation d'une unité de l'indice de corruption
réduit le taux de croissance du PEB de 0,75 % à 0,9 % par an, et le
revenu par habitant de 0,39 % à 0,41 % par an.
.6
Svensson 2003 Données d'enquête sur les
entreprises industrielles initiée par
la Banque mondiale, en Ouganda
(la même source que Fisman et
Svensson., 2007).
Les profits des entreprises ougandaises sont en corrélation avec le
pouvoir du marché qui y est sous contrôle des bureaucrates. Les
entreprises qui déclarent des pots-de-vin positifs, le montant moyen
des paiements de pots-de-vin était d'environ 8300 $ US (en 1997),
avec une médiane de paiement de 1800 $ US, ce qui correspond, en




2007 Données d'enquête sur les
entreprises industrielles initiées
par la Banque mondiale pour la
période de janvier à juin 1998, en
Ouganda.
La corruption réduit de manière significative la croissance des
entreprises. Elle agit comme une taxe officieuse avec un effet trois
fois supérieur à la taxe officielle sur la croissance et le
développement des entreprises.
Olken 2007 Données recueillies à travers
quatre types d'enquêtes, chacune
conçue par l'auteur, pour la
période entre septembre 2003 et
août 2004, en Indonésie.
Les preuves suggèrent que l'augmentation de la sensibilité d'audits
externes réduit les fonds manquants dans le projet d'environ 8 %, en
passant de 27.7 % à 19.2 %. Aussi, elle augmente la participation





2009 Données recueillies à partir d'une
enquête sur l'environnement des
affaires des entreprises initiées par
la Banque mondiale, pour la
période 2000 à 2006, englobant
90 pays à travers le monde.
Les micros et petites entreprises ont moins accès au financement
formel, ce qui les pousse à payer plus de pots-de-vin que ne le font
les grandes entreprises, et à faire face à beaucoup d'interruptions
dans les services d'infrastructure. Les grandes entreprises dépensent
beaucoup plus de temps à traiter avec les bureaucrates et les
tracasseries administratives.
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